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: À J . du veulent conquérir le pouvOfÿ, que des occasions de aller chercher à Nantes, les planches et le goudron de 
, , , montrer plus ou moins d’adresse, de trouver le che- Bayonne. La commission des douanes pourrait aussi 

Les personnes des (lepar temeiwiy, .pyn I min d , UDe popularité momentanée, de retenir ou de bien décider qu’il sera permis d’aller chercher du 
l’abonnement au Libre-Echange est expiré le disloquer une majorité. Ces passes d’armes ne nous cuivre en Angleterre, mais que le bâtiment qui l'aura 
•ft pial sont priées de le renouveler avant regardent pas. Nous dirons même qu’elles nous ins- chargé devra , avant d entrer dans nos ports , aller 
;.nnn,iP afin rip np nas énronver d’in- P«rent un profond dégoût. Qu’un homme soit sincè- faire une promenade autour du monde. Gela revient 
cette epoque, aunae ne pas epio rement pour ou contre la réforme douanière , nous toujours à favoriser une industrie aux dépens de 

terruption dans 1 envoi de leurs numéros. le com p renons et nous respectons toutes les convie- toutes les autres et du consommateur. Dans cet ordre 
Le mode de renouvellement est MtSSé À la tions loyales, même celles qu’il est de notre devoir d’idées, où n’arriverait-on pas? On pourrait décréter, 
l'k™ ,lk„A=;t;An ripe abonnés nui neuvent de combattre. Mais qu’on professe des doctrines pro- par exemple, que nul ne mangera du blé et ne boira 
libre disposition des abonnes , qui peuvent et anti _2ritimcs, Selon l’occurence et les du vin qui n’ait préalablement été se montrer à M. le 

employer soit la poste , soit les Message- begoins de sa propre ambition, c’est ce qui nous sem- gouverneur de Tahiti. Si nous n’avons pas de cuivre 
ries, mais toujours franco. ble intolérable. Quand est-ce que la fortune des peu- en France, il faut aller en chercher, et ce, par le plus 

pies cessera d’être l’enjeu de la guerre aux porte- court chemin , là où il y en a au meilleur marché. 

— feuilles? C’est l’économie politique du bon sens. Le cuivre a 

„ _ . Quoi qu’il en soit des ressorts personnels qui ont une autre destination dans le monde que celui à' être 

BI * * amené les déterminations annoncées par le journal transporté. Le soumettre à d’inutiles voyages, c’est 

du Hàvre , trois d’entre elles ne peuvent avoir que nuire à toutes les industries qui l’emploient ; c’est 
LA COMMISSION DES DOUANES. notre approbation complète. placer volontairement ces industries dans un état 

Une diminution générale et efficace des droits sur d’infériorité et d'impuissance. 
sucres, cafés, cuivnEs, harine MARCHANDE. ] es sucre s , tant indigènes et coloniaux qu’étrangers. Dans cette question, comme dans toutes, n’oublions 

est si favorable à tous les intérêts qu’on ne peut pas que la peine, la main-d’œuvre, la fatigue, le trans- 
On lit dans la Presse d hier : comprendre qu’elle puisse donner lieu à aucune hési- port, ne sont pas choses bonne s en soi. Il faut s'y ré- 

Dn journal du Havre publie, comme venant d une source { a tion. La consommation et le fisc en retireront les signer quand on ne peut faire autrement. Les multi- 
ariaine, les renseiguements suivants sur les conclusions p rem ; erg avantages. Elle élargira aussi les débouchés plier inutilement pour donner du développement à 
auxquelles serait arrivée la commission u projet e oi sur ^ j a pro duction française ; elle accroîtra nos rela- chaque industrie , c’est l’erreur funeste sur laquelle 
C csThi Substitution de quelques idées efficaces au plan avec toute la région des Sucres, c’est-à-dire avec repose le régime protecteur tout entier, et nos arma- 

nui et insignifiant que le gouvernement avait proposé dans les trois quarts du globe; elle provoquera un plus teurs sont trop éclairés, nous en sommes convaincu, 
l’iutérêt, disait-il, de la marine marchande. Comment, du grand mouvement d’importations et d’exportations , pour ne pas repousser une faveur fondée sur un prin- 
reste, pouvait-il sortir une proposition sérieuse à cet égard donnera du fret à nos navires, du travail à nos fabri- cipe aussi dangereux. 

des bureaux d’un ministère qui allait jusqu’à nier, dans ques , des moyens d’échange à notre commerce. — Nous dirons, en terminant, que nous voyons avec 
l'exposé des motifs, la décadence déplorable de notre marine ç e tte mesure est non seulement utile , mais urgente, plaisir la Presse se prononcer pour la plupart des me- 
commerciale? Quand on ne connaît pas même le mal dont e j nous ajouterons de la plus grande urgence. Les sures proposées par la commission , pensant que son 

souffre un moribond, il n est pas étonnant qu on ne sache Anglais ont diminué les droits sur les sucres étran- approbation se réfère au dégrèvement des sucres et 

^Vo'ici'qiielîes ‘serafen t'iés résolutions n adoptées à la presque « ers ' Par * | ls se sont mis à mên f de P araitre s . euls ’ des (:afés ' annonce même que, selon elle, on de- 
unanimité par la commission : comme acheteurs, par conséquent, comme vendeurs vrait faire davantage. C est aussi notre avis, et quoi- 

î" Réduction du droit sur les cafés- sur ' es marchés du Brésil, de la Havane, de Porto- que nous nous trouvions souvent en opposition théo- 

2° Réduction du droit sur tous les sucres, indigène et co- Rico, de la Chine, etc. Pour peu que nous retardions, rique avec cette feuille , nous nous féliciterions de 

lonial ; nous laisserons toutes ces vastes régions s’habituer l’avoir pour auxiliaire sur le terrain de la pratique , 

2“ Réduction de la surtaxe des sucres étrangers; aux marchandises anglaises. Nous avons déjà publié d’autant qu’alors même que, selon nous, elle se 
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On lit dans la Presse d’hier : 


pas lui administrer des remèdes convenables (1). 

Voici quelles seraient les résolutions adoptées à la presque 
unanimité par la commission : 

1° Réduction du droit sur les cafés; 


2“ Réduction de la surtaxe des sucres étrangers ; 


3° Un droit sur les cuivres bruts anglais, pour encourager l’extrait d’une lettre de notre correspondant et col- trompe, il faut lui rendre cette justice qu’elle étudie 
transport des minerais de cuivre venant de l’Amérique du m Hébert nui disait : sérieusement les questions de cette nature. 


le transport des minerais de cuivre venant de l’Amérique du 
sud. 

La plupart de ces mesures ont été dès longtemps récla- 
mées par nous. A notre avis, elles ne suffisent pas, et l’on 
pourrait, l’on devrait faire davantage : tous les intérêts y 
gagneraient. C’est un point que nous traiterons d’une ma- 


lègue , M. Hébert, qui disait ; 

» Nos navires chargent difficilement à la Guadeloupe de 
50 à 56 fr. le tonneau , tandis que les navires anglais ob- 
tiennent en ce moment 100 et 110 fr. à Porto-Rico. » 

Nous citerons un autre fait. Le nouveau consul de 


Quoique le Moniteur Industriel nous consacre de 


nière spéciale quand le rapport de la commission sera connu, France au Brésil, dans ce zèle fervent qui caractérise nombreuses colonnes, nous sommes réduits, par l’a- 
et qu’il ne pourra plus subsister le moindre doute sur la toujours un début, a voulu, avant son départ, visiter bondance des matières, à nous abstenir de nousoceu- 
portée des mesures adoptées par elle. Mais, dès aujourd’hui, nos ports, et être présenté aux chambres de com- pe r de lui 

Ltr 86 défe ^ de T ardUe 7T qUe ' le ma ' 8dreSSe 16 m erce. Il leur a demandé : Que puis-je faire pour F D’ailleurs , nous considérons comme épuisée la dis- 
C’est M P Tb!ers, < Ï-on qui' ^surtout insisté pour que ces a ? randir V0 * déboU , chés dans le Brésil? "' Toutes ont cussion sur le mot présentement ; pour prouver que ce 
résolutions fussent prises dans le sein de la commission, dont répondu : Que i voulez-vous que ^nous envoyions dans mo t révèle tout le génie perfide de l’Angleterre, en 
il est membre. Il avait déjà, du reste, présenté des observa- uu P a y s d où *' nous est défendu de rien rapporter? même temps que l’excessive bonhomie française , le 
lions en ce sens lors de la discussion générale du projet dans Tout ce que nous disons du sucre s applique égale- Moniteur s’appuie de l’autorité d’un livre imprimé chez 
les bureaux. Ainsi, le gouvernement laisse M. Thiers lui- ment au café. Bailleul. Pour disculper nos négociateurs , nous avons 

me me, M. Thiers qui s’est tant nui, il y a huit ans, dans l’es- La protection d’ailleurs étant peu engagée dans la c ;té une seule autorité , le texte du traité lui-même. Le 

Pnt public, par l'exposition de quelques doctrines anti-ma- question, nous espérons qu’elle sera résolue d’une ma- Moniteur fait semblant de croire qu’il nous a battus Au 
mimes, prendre sur lui l’avantage d’une initiative plus fé- nière f av0 rab!e à tous les intérêts. lecteur déjuger. 

-’y aVas de' traiifardT qui ne" ^passent le° Üffï ceux M . ais U . n0US CS ! ^possible d'approuver le prindpe Après tout, que les Français aient été ou non des 
^i avaient à faire les plus longues évolutions sont déjà plus sur lec l uel re P 0S ® la . resobat,on T ue la commission des mais en 1786, il n’y a rien à en déduire pour ou contre 
avancés que lui! Croit-on que de pareils faits lui soient très- douanes P arait devoir présenter, en ce qui concerne le régime prohibitif. La discussion sur ce point, se 
favorables auprès de l’opinion? les cuivres, savoir : « Un droit sur les cuivres bruts prolongeât-elle pendant un an , on ne ferait pas faire 

Mettant de côté Y adresse de M. Thiers et la mala- an S lais P our encourager le transport des minerais de un pas de plus à la question de principe. C’est pour- 

dresse du ministère , nous examinerons , dans leur cu * vre venant de 1 Amérique du Sud. quoi nous n’y reviendrons plus. 


ar esse du ministère , nous examinerons , dans leur cuivre venant ae i Amérique au sua. quoi nous n y reviendrons plus, 

mérite intrinsèque, les mesures proposées par la L’industrie des transports par mer est sans doute II en est de même des effets du traité de 1786. Nous 
commission. Il est possible que les intérêts vitaux fort intéressante. Mais c’est à la condition qu’elle fasse avons été les premiers à reconnaître qu’il est difficile , 
des Rations ne soient, pour les hommes qui occupent des transports utiles. La forcer de charrier, avec du même impossible d’apprécier les conséquences d’un 

— — cuivre, de la terre et des ordures, c’est une véritable ; traité qui n’a duré que trois ans , c’est-à-dire le temps 

J>) Voir ci-après notre article sur la brochure de M. J.-B. De- folie - Cela ressemble fort à la récente invention de j où se manifestent toujours et nécessairement les in- 

m:, y !<tu Havre). l’Espagne qui, pour favoriser sa marine , l’oblige à I convénients de toute réforme. Le Moniteur Industriel 
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LE LIBRE— ÉCHAKCSE' 


(0 Juin 184 i t ) 


s’écrie ; >■ Nous avons cité des chiffres et des opinions 
qui empruntent à. leurs auteurs nue grande valeur ! — 
Nous ne nions ni la sincérité, ni les lumières deChaptal.' 
Ma's son opinion apu être influencée; àson insu, par des» 
intérêts industriels dans lesquels il étaitengagé. Quantr 
à M. de Montgaillard , cet historien misanthrope et 
hargneux , ce n’est pas une autorité pour nous , en: 
économie publique 11 suffit , d’ailleurs, que ces deux 
auteurs nous donnent sur le même fait, des chiffres 
qui diffèrent dans la proportion de 1 à 10, pour que 
leur autorité ne puisse pas être sérieusement invoquée. 

Enfin, le Moniteur industriel se déchaîne contre les 
professeurs d’économie politique qui, dit-il, travestis- 
sent l'histoire, pour rendre ridicules les bases fonda- 
mentales de la richesse nationale, des lois que le pays 
a donné mission au gouvernement d’observer et de 
faire observer. 

Les professeurs d’économie politique respectent les 
lois du pays tant qu’elles existent. Mais s’ils croient 
que le pays s’est trompé en se donnant ces lois, leur 
devoir est de le dire au pays, afin qu’il les réforme. 
Quoi .' si le public se méprend sur les bases fondamen- 
tales de la richesse nationale , les hommes qui , par 
profession, consacrent leurs veilles à étudier ces bases, 
seront les seuls qui ne pourront parler ! — Sur ce 
point, nous renvoyons le Moniteur industriel à un 
autre numéro. 

Nous aurions bien à discuter une théorie du béné- 
fice reproduite par le Moniteur industriel , mais l’es- 
pace nous manque ; ce cera pour un autre jour. 


LA MANUFACTURE ANGLAISE A-T-ELLE PROSPERE PAR OU 
MALGRÉ LA PROTECTION? 

En attendant que nous puissions exposer avec quel- 
ques détails les résultats de l’enquête ouverte en An- 
gleterre, au mois de mars dernier, sur les lois de navi- 
gation, nous empruntons à la déposition si remarquable 
de M. Mac’Grégor, l'un des secrétaires du bureau du 
commerce, quelques explications ou quelques faits qui 
vont droit à l’adresse des manufacturiers. 11 est reçu 
parmi nos fabricants protectionistes, que l’industrie 
manufacturière anglaise n’a prospéré, n’a grandi, 
qu’à la faveur des tarifs élevés qui la protégeaient. 
Rien n’est en fait plus inexact, et le contraire a été 
vingt fois prouvé par rapport à toutes les branches 
principales de l’industrie manufacturière anglaise. 
Cela n’empêche pas qu’on ne répète encore chaque 
jour celte assertion si fausse, et qu’on ne l’oppose aux 
partisans de la liberté commerciale comme une objec- 
tion sans réplique. La déposition de M. Mac’Grégor 
uous fournit une nouvelle occasion de revenir sur ce 
sujet. 

M. Mae’Grégor venait de constater, par divers faits 
produits devant la commission d’enquête, que la ma- 
rine britannique ne s’était pas développée en consé- 
quence des lois de navigation, mais en dépit de ces 
lois. Sir H. Douglas, un des membres delà commission, 
parlisan, à ce qu’il parait, des lois restrictives, préoc- 
cupé de ce que M. Mac’Grégor venait de dire, l'arrête 
dans sa déposition, et l’interroge en ces termes : 

« Voyant que le tonnage de la marine britannique 
s'accroît, et que cet accroissement a lieu sous l'empire 
des lois de navigation existantes, voulez-vous être as- 
sez bon pour m’expliquer ce qui, dans votre assertion, 
me paraît peu justifiable, savoir, que cct accroisse- 
ment a lieu en dépit et non en conséquence de ces lois 
de navigation? » 

Jléponse. — « Je fonde mon opinion sur les fai's, et 
mon opinion est que ces faits sont tout à fait indépen- 
dants de l’existence des lois de navigation. » — Après 
quelques autres explications sur ce sujet, M. Mac’Gré- 
gor ajoute en terminant : — « La prospérité de notre 
commerce n’a pas plus dépendu de nos lois de naviga- 
tion que ia fertilité des rives du Nil n’a dépendu de 
l’existence des pyramides. •* 

Iei, M. Ricardo, autre membre de la commission, 
mais partisan de la liberté du commerce, vient en aide 
au témoin, en lui fournissant l’occasion de développer 
plus clairement sa pensée. 

M. Ricardo. — « 11 y a eu beaucoup d’articles sur 
lesquels de grandes restrictions fiscales ont été éta- 
blies, et dont, néanmoins, la consommation n’a pas 
laissé de s’accroître dans ce pays? — Oui. >• 

« Lorsque ces restrictions ont été retirées sur ces 
articles, la consommation s’en est accrue dans une 


proportion encore plus grande, n’est-il pas vrai ? — 
pui, » 

\ «vEfe- conaêqu consommation a-shtaà aeeçuo» 
pendant Eextetengo des restrictic»s*.et i'tosmwfcsawer*, 
ayant été encore piufrsensiblc a prèari e ut-re A*a i t 
ductién à.tirerdecettacirconstancafçfesIqueA'aqeneia»- 
sement avaitlieu-tPàihord en dépit de^reatrietton*? 

11 n’y a pas de doute à cela. Je prends l’industrie li- 
nière comme un des exemples les plus remarquables 
que nous ayons eus dans ce pays. La manufacture du 
lin avait été longtemps, non-seulement protégée par 
des droits élevés, mais encore encouragée par des pri- 
mes; et nous avons devant nous ce fait étonnant, qu’à 
peine eut-on supprimé les primes , les manufac- 
tures de lin (je fais allusion spécialement à celles de 
l’Eco'sse), s’accrurent, chaque année, dans une pro- 
portion beaucoup plus forte qu’elles ne l’avaient jamais i 
fait auparavant, avec le double avantage des droits 1 
protecteurs et des primes. 11 en est de même pour les 
manufactures de soie de ce pays. 11 n’y a point de ma- 
nufactures qui aient été aussi hautement protégées que 
les manufactures de soieries; et cependant, nous trou- 
vons que, du moment où la prohibition fut abolie sur 
l'importation de certaines soieries, de ce moment les 
exportations de nos propres soieries s’accrurent, et 
nonrseulement elles s'accrurent , mais encore elles se 
portèrent en plus grande abondance vers le pays contre 
lequel la prohibition avait été particulièrement dirigée, 
c’est-à-dire la France. » 

Ces observations de M. Mac’Grégor sur l’industrie 
anglaise des soieries uous rappellent certaines asser- 
tions contraires, émises avec une extrême légèreté par 
nos protectionistes. Elles nous remettent surtout en 
mémoire ce que nous avons lu sur ce même sujet, dans 
un ouvrage dû à l’un des hommes les plus considérés 
du parti, et les mieux placés pour bien connaître. 

Voici ce qu'écrivait, en 1839, M. Ferrier, alors direc- 
teur des douanes. « Si les Anglais s’applaudissent tant 
aujourd'hui d’être eutrés en concurrence avec nous 
pour les soieries, qu'ou se rappelle donc qu’ils le doi- 
vent à cent ans d’efforts, secondés d'une prohibition 
qui, seule, les rendait possibles. » (Du Système mari- 
time et commercial do V Angleterre au 19 e siècle , etc., 
page 128.) 

Plus loin, dans le même ouvrage, M. Ferrier ajou- 
tait encore : « Si l’Angleterre n’avail pas su attendre, 
on ne verrait pas, sur tous les marchés de l’Europe, 
ses soieries le disputer aujourd’hui aux nôtres. » 

( Ibid ., page 158.) 

M. Ferrier est certainement un homme de bonne foi 
et, de plus, une homme de mérite. 11 est pourtant 
difficile de présenter les faits d’une manière plus 
inexacte qu’il ne le fait dans ces passages. Eu fait , il 
est coustant que ce n’est pas parce que l’Angleterre a 
su maintenir longtemps la prohibition , niais, au con- 
traire, parce qu’elle a su entrer enfin dans une voie plus 
libérale, que nous avons vu ses soieries disputer aux 
nôtres les marchés de l’Europe. Jusqu’en 1826, époque 
de la levée de la prohibition , 1’iudustrie anglaise des 
soieries avait été souffrante et presque stationnaire. 
Malgré la prohibition, et à la faveur de la contre- 
bande, les soieries françaises pénétraient en Angleterre 
en abondance , et celles des manufactures britanniques 
étaient à peine connues sur les marchés de l’Europe. 
La levée de la prohibition changea seule cet état de 
choses et donna à l’industrie anglaise une impulsion 
vigoureuse, qu’elle n’avaitjamais ressentie auparavant. 

Ce n’est pas seulement par M. Mac’Grégor que ces 
fails-là sont attestés. Ils ont été mis plusieurs fois en 
pleine lumière; particulièrement dans l’enquête de 1832 
et dans l enquêti plus mémorable de 1840. 11 n’est 
donc guère permis de les ignorer; ce qui n'empêche 
pas que nos protectionistes ne raisonnent tous les 
jours comme si les faits contraires leur étaient positi- 
vement acquis. 

Ce qui est vrai des industries de la soie et du lin ne 
l’est pas moins de l’industrie de la laine. Ainsi , 
M. Deacon Hume a très-bien montré , dans l’enquête 
de 1840 , et par des faits précis , que cette industrie , 
bien que spécialement favorisée dès longtemps par 
l'extrême abondance et l’extrême bas prix des 
laines anglaises, n’avaitjamais pu rivaliser avec l’in- 
dustrie française pour les draps fins, jusqu’au moment 
où la prohibition fut levée , en conséquence du traité 
de 1786; que jusques-là, tous les draps fins qui se 
consommaient en Angleterre étaient importés de France 
en Angleterre, et que ce fut seulement en conséquence 
des mesures plus libérales adoptées à cette époque que 


les draps anglais se substituèrent peu à peu , dans j» 
consommation du pays, aux draps français. 
s : Etoce quiiconcerne la«amifacture de colon, la p] Us 
;riche-et la jius florissarçteede foutes les branches de 
rl'industrie menufacturièaflîtwglaise, tout le monde sait 
rqiffétie avét&dès le principe^# en, tout temps, la moins 
protégée paries tarifs. Itnous suffira de rappeler à 
cet égard, Les paroles ^e'Vécrivain anglais, M. Édouard 
haines , mj^s'en est faltlTsistorien : « Celte industrie 
dit-il , t’oré&^e de la protection , et les 

parlisaiis^p^Vestrictiens commerciales ne peuvent 
trouver Maps sQn'bistôi rç ijijé u ri fait qui vienne à l’ap- 
pui de lcVs principes. Vit/m/ory of lhecollon manu- 
facture. bkap. A4. ) Ebce que M. Édouard Daines 
avance, il le donnant une histoire com- 
plète des mesures législatives qui se rapportent à cet 
objet , depuis l'année 1700 jusqu’en 1833, époque où 
certainement , cette industrie n’avait plus besoin d’as! 
sistance d’aucune espèce. Si l’histoire des autres bran- 
ches, de l’industrie manufacturière anglaise pouvait 
laisser quelque doute sur l’inutilité , disons mieux, su r 
la vertu déprimante des tarifs protecteurs, l’histoire 
seule de l’industrie du coton en Angleterre donnerait à 
cet égard une satisfaction complète. 

Qu’on ne dise donc pas que les manufactures an- 
glaises se sont développées à la faveur des tarifs pro- 
tecteurs. C’est le contraire qui est l’exacte vérité. Nos 
adversaires ne céderont pas, nous le savons, à l’évi- 
dence de cette démonstration ; iis continueront à se 
prévaloir de l'exemple de l’Angleterre , dont ils défigu- 
reront l’histoire : mais nous ne nous lasserons pas non 
plus de mettre eu lumière les faits qui les démentent. 

Nous devons ajouter toutefois, pour compléter les 
données qui précèdent, que toutes les fois que l’Angle- 
terre a exposé l’une de ses industries à la concurrence 
étrangère , elle a eu soin de dégrever en même temps 
les matières premières que cet industrie emploie. C’é- 
tait, nous le savons , le complément nécessaire d’une 
telle mesure. Aussi est-ce bien ainsi que nous en com- 
prendrions l’application en France. 


LA QUESTION DES SALAIRES ET LES DOCTRINES DE LA 
PROTECTION. 

A propos d’une grève des ouvriers miueurs en An- 
gleterre, le Moniteur Industriel dit son mot sur la 
question des salaires. Selon le Moniteur Industriel , les 
grèves sont un grand mal, et l’augmentation des sa- 
laires n’est pas un bien. Que les grèves et les coalitions 
qui , ordinairement les forment, ne donnent aucun bon 
résultat, c’est une vérité devenue banale ; une vérité 
que les ouvriers intelligents eux-mêmes ont depuis 
longtemps reconnue. Mais que l’augmentation des sa- 
laires ne soit pas un bien , voilà qui est plus neuf! Et 
pourquoi, s’il vous plaît, un accroissement naturel des 
salaires, qui augmenterait, sans secousse aucune , et 
sans dommage pour personne , les ressources de la 
classe ouvrière, serait-il un mal? Parce que, répond le 
Moniteur Industriel, il n’aboutirait qu’à encourager 
les chômages. C’est ainsi que les choses se sont pas- 
sées en Angleterre. Les ouvriers mineurs ont chômé 
un jour de plus, et ils ont dépensé an cabaret leur 
supplément de salaires ! * 

Que notre ingénieux confrère nous permette de lui 
répliquer par un argument ad kominem. S’il arrivait 
que la France, menacée dans sa prospérité et dans sa 
puissance par les abominables doctrines des libres- 
échangistes, éprouvât de plus en plus le désir de s’é- 
clairer et de se fortifier par la leclure des bons jour- 
naux protectionistes ; et si, en conséquence, les ac " 
lions de ces bons journaux-là montaient , montaient 
comme ont monté les actions des hauts-fourneaux 
après la loi de 1822, ou celles des filatures de lin après 
la loi de 1841, notre confrère trouverait-il mauvais 
que les salaires des bons journalistes de la protection 
s’élevassent aussi quelque peu ? Non sans doute ! Pour- 
tant, ne pourrait-il pas arriver que les défenseurs de 
la protection se missent eux-mêmes à faire le lundi . 
Mais nous n’irons pas au cabaret , dites-vous , bous 
sommes trop éclairés et trop moraux pour faire un si 
vilain usage de la journée de loisirs que nous donne 
rait notre supplément de salaire ! Nous en profiterion» 
pour augmenter la somme de nos lumières économi- 
ques, nous lirions les économistes, nous étudierions e 
traités de commerce, le traité de Methuen, le traite e 
1786, et bien d’autres encore, pour nous mettre ® 
mesure de prouver, comme deux et deux font q uat ■> 
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, que l’économie politique n’existe pas-, 2° que le 
ornmerce extérieur est une insigne duperie ! — Soit ! 
c s préféreriez les économistes et les traités de com- 
merce au billard ou au jeu de piquet, nous le voulons 
. - cn n ous vous en croyons sur parole ; mais, de bonne 
foi pensez-vous qu’il n'y ait point dans la classe qui 
manie le rabot, la pioche ou le marteau , aussi bien 
c dans celle qui se sert de la plume , des hommes 
éclairés et moraux , des hommes qui sachent passer 
ailleurs qu’au cabaret une journée de loisirs ? Quelle 
idée avez-vous donc de la classe ouvrière? Croiriez- 
vous encore, par hasard, avec les doctrines de la plus 
vieille politique, qu’un travail excessif soit le seul frein 
à l’aide duquel on puisse contenir, maîtriser les pas- 
sions populaires? Croiriez-vous encore que l’excès du 
travail puisse seul préserver le peuple de l’excès de 
l’abrulissement? Parlez ! 

Au reste, vous ne seriez que logique, en préconisant 
le travail excessif. Quel est l'effet naturel, inévitable de 
[a protection dont vous êtes les apôtres? N’est-ce pas 
d’augmenter la somme de travail que chaque homme 
est obligé de consacrer à son entretien? Toute loi qui 
augmente d’une manière factice les prix d’un produit, 
a’oblige-t-elle pas les consommateurs de ce produit à 
accroître la quantité de travail au moyen de laquelle 
ils l’achètent? Lorsque le blé est à 40 fr. l’hectolitre, 
la nécessité de vivre, cette première de tou'es les né- 
cessités , n’absorbe-t-cllo point une portion de la jour- 
née de i’ouvrier, double de celle dont elle exige le sa- 
crifice lorsque le blé est à 20 fr.P Et n’est-ce pas pour 
cetle raison que la consommation de tous les objets 
fournis par l’industrie manufacturière se ralentit aux 
époques de disette? 

Nous n’ignorons pas qu’un théoricien, qui n’est pas 
libre-échaugiste, M. le baron Ch. Dupin, a' prétendu 
que les salaires haussent toujours exactement dans les 
mêmes proportions que les objets de première néces- 
sité. D’où le théoricien protectioniste concluait que 1 a 
hausse des denrées de première nécessité est, non pas 
nuisible, mais de tous points avantageuse à la classe 
ouvrière. Comme on pourrait bien nous accuser de 
calomnier le noble pair, nous citerons textuellement 
sa conclusion, ma foi 1 fort curieuse, surtout en l’an 
de grâce 1847. 

Si l’on voulait venir au secours de l’ouvrier français en 
avilissant par des lois le prix des céréales, il faudrait se de- 
mander, au meme instant, jusqu’à quel point on viendrait 
au secours de ces ouvriers, par un avilissement proportionnel 
dans le prix de Ieursjournées. 

S'il gagne t fr. 20 c. , il en dépense un tiers pour le pain 
qu’il consomme, et 80 c. lui restent pour satisfaire à tous ses 
autres besoins. 

Admettons maintenant que, par des mesures législatives 
quelconques, vous abaissiez le prix du blé d’un tiers, par 
exemple, les salaires subiront bientôt la même réduction. 

La journée réduite à 80 c., un tiers servira toujours à payer 
le pain que l’ouvrier consomme. Il ne lui restera donc, pour 
satisfaire à tous ses autres besoins, que 53 2/ î c., au lieu de 
80 qui lui restent maintenant. 

Voilà, Messieurs, le changement qu’éprouverait le sort de 
j’ouvrier; et quand même tous les produits de la terre et tous 
les produits des ateliers suivraient en même temps la réduc- 
tion d’un tiers, qu’aurait à cela gagné l'ouvrier français?. . 
Rien (|). 

D’après le savant théoricien de la protection , il y 
aurait, comme on voit , un moyen bien simple d’enri- 
cilir la classe ouvrière, ce serait de doubler, de tripier 
te prix du pain! Si l’ouvrier, quidépense40c. pour son 
Pain de chaque jour , gagne 1 fr. 20 c. , ne gagnera-t- 
ll pas, d’après la théorie de M. le baron Ch. Dupin, 

2 fr. 40 c., lorsque le prix du pain aura doublé , et 

3 fr- 60 c. lorsque ce prix aura triplé? Dans le premier 

il lui restera un surplus de 1 fr. 60 c., dans le 
second , un surplus de 2 fr. 40 c. au lieu de 80 c. O la 
belIe recette que la famine pour enrichir les gens ? 

!> est vrai que les faits contredisent quelque peu la 
héorie de M. le baron Ch. Dupin. Si les ressources de 
ouvrier s’accroissaient dans la proportion de l’aug- 
mentation du prix du pain , la vente des objets manu- 
ac furés ne devrait jamais être plus active qu’aux épo- 
Rnes de disette. Or , nous le demandons aux patrons 
U Moniteur Industriel , sont-ils bien satisfaits de leurs 
cettes depuis six mois? N’aimeraient-ils pas autant 
Rue le blé fût demeuréàl8 ou20fr. que d’ètremontéà 
1IJ ou 50 fr. ? 

Nous pourrions demander aussi aux ouvriers s’ils 
trouvent moins gênés dans cette déplorable année 
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de pénurie qu’ils ne l’ont été dans les années d’abon- 
dance; nous pourrions leur demander si leurs salaires 
ont haussé dans la même proportion que le prix du 
pain , et si, enfin , eu supposant que la chose fût ar- 
rivée , ils seraient d’avis , avec le Moniteur Industriel , 
que mieux aurait valu que leurs salaires fussent de- 
meurés stationnaires ! Malheureusement , bien peu 
d’ouvriers s’occupent d’économie politique , et ceux 
qui s’en occupent vont puiser leurs inspirations dans 
les colonnes des journaux, dont les doctrines valent 
bien celles du Moniteur Industriel et de M. le baron 
Ch. Dupin. 


LES PUOTECTIOXISTES LMRBS-ÉC1UNGTSTES. 

Nous avons toujours pensé que nos adversaires 
nous fourniraient eux-mêmes nos meilleurs arguments. 
Les dépositions à l’enquête de 1834 ont prouvé que 
tous les protectionistes voulaient le libre commerce 
pour les objets qu'ils consomment, et la restriction 
pour les produits de leur fabrique. Huskisson, lorsqu'il 
voulut réformer le tarif des douanes, observa le même 
phénomène, et il en tira cette conséquence que la li- 
berté convenait aux intérêts du plus grand nombre. 
Nous aurons bien souvent aussi occasion de constater 
les mômes faits, et nous en profiterons pour faire res- 
sortir l’évidence de la conclusion. 

Premier fait. — Les manufacturiers de Rouen, de 
Louviers, d’F.lbeuf et de toute la vallée de la Seine, 
viennent d’adresser aux chambres une pétition cou- 
verte de plusieurs signatures, pour demander la libre 
entrée des houilles, ou au moins la suppression de 
toutes les zônes, et la réduction au minimum du tarif 
actuellement perçu à la frontière de terre. Cette de- 
mande rentre dans les conditions du programme de 
notre associa!ion,quü’amiseau nombre des dispositions 
immédiatement applicables. (V. le Libre-Échange du 
25 avril, p. 173.) Cela n’empôc.he pas les pétitionnai- 
res de protester contre les doctrines du Libre-Échange ; 
cela n’empêche pas surtout leur organe à Elbeuf, le 
Journal d’ Elbeuf, qui nous a déjà appelés les Monta- 
gnards de la liberté commerciale, de nous adresser, 
dans un de ses derniers numéros, les aménités sui- 
vantes ; 

« Le. parti du libre-échange, qu’il nous soit permis de le 
dire, ressemble beaucoup à ce fameux saltimbanque de vau- 
deville, qui répondait à toutes les questions par ces mots : 
j'ai votre affaire, prenez mon ours. Les fibres-échangistes 
conduisent et offrent leur ours sur tous les points, dans tous 
les sens, à propos de tout. Ce sont des charlatans qui ne per- 
dent aucune occasion de vanter leur panacée. Il n’est per- 
sonne, en France, à qui ils n’aient la prétention de faire ava- 
ler leur drogue. » 

Il nous parait que notre ours ne ressemble pas mal 
à celui de MM. les manufacturiers d’Elbeuf, en ce qui 
touche les houilles. Et plus bas : 

« Suivez les conseils, prêtez-vous aux idées du Libre- 
Échange, et vous arriverez à des conséquences déplorables.» 

II va sans dire que les houilles sont exceptées. Cet 
article qui a pour but de de démontrer aux protectio- 
nistes de la chambre qu’ils ne doivent pas laisser en- 
tamer la protection, et rejeter même le projet de loi 
portant suspension du tarif des céréales, a été réfuté 
par le Courrier du Havre , que nous reproduisons plus 
bas. Nous nous bornerons donc à signaler les antres 
aménités qui le terminent. 

« Réfléchissez-y mûrement. La doctrine du libre-échange 
n’est autre chose qu’une doctrine mise en avant pour ache- 
ver de faire régner l’agiotage. Ce serait, aux dépens et par 
la ruine des industries et du commerce sérieux, la constitu- 
tion tout à fait triomphante de quelques industries factices 
et d’un commerce taré. Il est facile de prévoir, dans les con- 
séquences immédiates du libre-échange, le complément de 
la féodalité financière, de l’aristocratie agiotante, dont la do- 
mination grandit tous les jours. Le libre-échange est une 
niaiserie ou une rouerie. La liberté qu’il annonce ne serait 
que le despotisme de l’agiotage, avec ses cupidités, ses en- 
vahissements et ses scandales. Veillons à ce que, ouverte- 
ment ou par surprise, on ne jette pas la France dans cet ex- 
cès d’abaissement et de démoralisation. » 

Comme on le voit, le Journal d’Elbeuf est décidé- 
ment au diapason du Moniteur Industriel. 

Second fait. — Nous lisons dans l 'Industriel alsa- 
cien, autre adversaire systématique, à propos d’un 
rapport approuvé par la Société industrielle de 'Mul- 
house : 

« Le rapporteuT s’inquiète en pensant que la production 
du sel en France se trouve entre les mains de deux puissan- 
tes compagnies et d’un riche capitaliste étranger qui, en se 


coalisant, pourraient dicter leurs lois à la consommation gé- 
nérale. Un remède se présente; c’est l’introduction des sels 
étrangers par mer et par terre. » 

Ce remède est encore tiré de cétfe absurde doctrine 
contre laquelle travaille le comité de Mulhouse, com- 
posé, en partie, des membres de la Société indus- 
trielle. 

On n’a pas oublié que le comité du travail national 
de mulhouse demandait aussi la libre entrée des co- 
tons, le combustible à bon marché, et la cessation de 
toutes les entraves qui arrêtent l’essor de l’industrie 
dans ce même manifeste où les librc-échangïsfes 
étaient traités de rêveurs et d ’ utopistes. 

Troisième fait. — La Société d’agrigulture de Va- 
lenciennes, qui, au dire du Courrier du Nord, abhorre 
le libre-échange, a appuyé auprès de M. le ministre du 
commerce, la franchise des engrais, foins, pailles, 
herbes, pâturages, légumes verts, œufs, volailles, gi- 
bier, plants d’arbres et tourteaux. 

Conclusion : 

* Le libre-échange est une niaiserie ou une rouerie. » 

(Journal d’Elbeuf.) 


Un de nos abonnés nous écrit du Havre : 

« Dans voire dernier numéro, vous avez fait part à 
vos lecteurs du voyage que M. Dieusy, président du 
tribunal de commerce de Rouen, était allé faire à Lon- 
dres, pour y prendre des ordres en rouenneries. Vous 
les avez également enlretenus de l’augmentation de dé- 
bouchés que trouvaient en Angleterre les produits des 
fabriques d’Alsace, et notamment ceux de Wesserling, 
dont M. Odier, président du comité protectioniste, est 
un des propriétaires, et vous avez fait ressortir l’in- 
conséquence qu’il y avait à être à la fois protectioniste 
et exporteur des produits de l’industrie qu’on exploite. 

» Aux faits que vous avez cités, on pourrait en ajouter 
une multitude d’autres, et si, à cet égard, on instituait 
une enquête , on serait surpris de voir combien est faible 
le nombre de nos industries qui profitent réellement 
de notre système dit protecteur, et qui, bien mieux 
serait appelé système oppresseur , puisque son effet est 
d’opprimer le grand nombre au profit de quelques-uns. 

» Je me bornerai aujourd’hui à vous signaler comme 
un nouvel exemple d’inconséquence de la part de nos 
industriels, l’opposition si vive que fait au libre-échange 
M. V. Crandin, député d’Elbeuf, alors que les produits 
de ses fabriques sont exportés en quantités considé- 
rables aux États-Unis, et que j’ai vu, il y a deux jours, 
au Havre, bon nombre de balles de ses draps qu’on 
allait embarquer sur le navire le Magnolia , pour New- 
York. On m’a assuré, à cetle occasion, que presque 
tous les paquebots de New-York (il en part un tous les 
huit jours) emportaient beaucoup de draps et autres 
étoffes d’Elbeuf. Or, si les Américains tirent ces arti- 
cles d’Elbeuf, n’est-il pas évident que c’est parce qu’ils 
ne peuvent pas en trouver de meilleure qualité, à meil- 
leur marché, en Angleterre, en Belgique ou en Alle- 
magne? Qu’auraient donc alors à craindre les fabri- 
cants d’Elbeuf de la concurrence des Anglais, des 
Belges ou des Allemands, du moment où leurs produits 
seraient imposés, en France, à un droit représentant 
l’équivalent des droits auxquels les matières premières 
qui les composent sont imposés en France? » 


Un journal italien. Il Tornaconlo, qui se publie à 
Padoue, rend compte de la session du congrès agricole 
tenu en avril, à Paris. 

A propos du vote du congrès favorable à l’élévation 
de 22 à 33 p. % du droit sur les laines étrangères, 
le Tornaconto témoigne la plus grande surprise de l’é- 
tat de l’opinion publique dans notre pays. Est-ce en 
vain, s’écrie-t-il, que la France a une presse si célèbre? 
Renonce-t-elle à marcher à la tète de la civilisation ? 

Nous nous sentons un peu humiliés de eette verte 
apostrophe ; les nations qui nous entourent ont l’ha- 
bitude de tourner instinctivement les yeux sur la 
France quand il est question de sciences et de progrès. 
Cette sorte de patronage intellectuel, librement ac- 
cepté, n’a rien qui les blesse ; et, puisqu’elles semblent 
voir à regret que l’impulsion civilisatrice ne part plus 
de notre pays , comment ne serions-nous pas nom- 
mêmes profondément affectés de cette déchéance? 

Pour démontrer l’inefficacité de la protection, le 
Tornaconto s’empare d’un fait allégué par M. Cordier , 
lequel a affirmé qf avant l’établissement du droit, les 
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laines françaises et étrangères trouvaient un meilleur 
prix sur notre marché. 

Un fait de cette nature devrait donner à réfléchir à 
nos agriculteurs. Qu’ils en recherchent la cause, et le 
régime restrictif est condamné. 

Ce fait n’est pas d'ailleurs isolé. Voici ce que nous 
lisons dans un document anglais d’une date déjà assez 
reculée (1843) : 

« En 1819, un droit de 60 c. (six pence), fut établi 
sur la laine étrangère dans le but de protéger la laine 
nationale. En 1824, M. Huslkisson, après une lutte 
acharnée contre les propriétaires, réussit à abaisser ce 
droit au taux actuel, savoir : 10 c. pour la laine fine, 
et 5 c. pour la laine commune. Cette réforme rencon- 
tra au sein des deux Chambres une violente opposi- 
tion. 

» En 1820, l’année qui suivit la taxe, l’importation 
fut de 9,775,605 livres ; la recette du fisc, de 181,035 
1. s., et le prix des laines indigènes dites South-Down, 
baissa à 1 f. 50 c. (15 pence) la livre. 

» En 1824, l’année qui suivit la réforme, l’importa- 
tion fut de 64,239,977 livres ; le revenu de 189,524 1. 
s., et le prix des laines indigènes se releva à 1 fr. 80 c. 
(18 pence) la livre. 

» En outre, une enquête faite devant la Chambre des 
lords, prouva que la production intérieure s’était ac- 
crue. » 

Qui perdit donc à cette réforme? Ce n’est pas l’é- 
tranger, qui vendit 8 fois plus de laine sur le marché 
anglais. Ce n’est pas le fisc, qui retira du droit fiscal 
250,000 fr. de plus que du droit protecteur. Ce n’est 
pas le producteur national, qui produisit plus et vendit 
mieux. Ce n’est pas la consommation, car, puisqu’elle 
absorba plus de laine, il faut bien que la population 
fût mieux vêtue : ce ne sont pas les fabriques, qui filè- 
rent et tissèrent toute cette laine, ni les armateurs qui 
la transportèrent, ni les ouvriers et marins employés par 
les fabriques ou la marine. Ce ne furent pas non plus 
les manufactures, qui créèrent la contre-valeur de ces 
importations, ni les industries de toute sorte que la ré- 
forme mit en mouvement. Qui perdit donc? Nous prions 
les protectionistes de nous le dire. 


ENQUÊTE SUR IES DOUANES A MADRID. 

M. le ministre du commerce avait adressé à la So- 
ciété économique de Madrid une série de questions 
accompagnée de pièces et divers interrogatoires à l’ap- 
pui, relativement au commerce des céréales, laines, 
cotons et manufactures du ressort de cette dernière 
industrie. Le Guide du Commerce du 26 mai publie 
les réponses faites au ministère espagnol parla Société 
économique de Madrid , en ce qui concerne le com- 
merce et l’industrie des cotons. 

Sur la 18 e question relative aux tissus et conçue en 
ces termes, savoir : Si les produits de la fabrication 
espagnole suffisent aux besoins de la consommation na- 
tionale, la Société répond : 

La question réduite à ces termes, la Société écono- 
mique de Madrid est d’avis que l’industrie cotonnière 
indigène, bien qu’elle compte déjà un grand nombre 
d’années d’existence, a pris trop peu d’essor et d’im- 
portance, soit par la quantité de ses produits, soit par 
la qualité et le mérite de la fabrication, pour pouvoir 
suffire aux besoins de la nation ;gque le peuple espa- 
gnol se voit injustement obligé, par suite du régime 
prohibitif, à payer sur ce genre d’étoffes un surcroît 
de prix qui ne saurait être évalué à moins du double 
de leur valeur réelle ; que l’existence d’une contrebande 
immorale et le retard que l’on remarque dans les pro- 
grès de notre industrie doivent être attribués, entr’au- 
tres causes, aux conséquences fatales de la prohibi- 
tion des produits des manufactures étrangères de 
coton. 

Sur la 21 e question : Quelle espèce de protection ré- 
clament les trois industries des fils, tissus et impres- 
sions ? Un droit protecteur élevé ne serait-il nas suin- 
tant ? 

La Société pense que le moyen le plus efficace de 
favoriser aujourd’hui le développement de l’industrie 
indigène cotonnière serait l’adoption de mesures éco- 
nomiques, tendant à stimuler ses efforts par la riva- 
lité et l’augmentation de la concurrence. L’importation 
des cotons étrangers, sans distinction de classes, fils, 
tissus ouvrés, peints ou en blanc, est une conséquence 
toute naturelle de cette opinion, conséquence déjà re- 
connue et admise par tous ceux qui ont étudié la ma- 


tière en dehors des préoccupations de l’intérêt person- 
nel. La prohibition, si fatale aux intérêts nationaux, 
doit enfin disparaître de notre législation commerciale. 
Une échelle graduelle de droits, simplifiée et ramenée 
à un tant pour cent de la valeur des marchandises 
introduites par notre ligue de douanes, suffirait (dans 
l’opinion de la Société), pour protéger notre industrie, 
sans nuire à l’intérêt des consommateurs. Cette échelle, 
en progression croissante, devrait consister dans l’ap- 
plication d’un droit modique sur les objets réputés de 
première nécessité, droit qui subirait une augmenta- 
tion proportionnelle à mesure que les marchandises 
importées s’écarteraient davantage de cette condition 
primitive, jusqu’à frapper enfin du tarif le plus élevé 
les objets purement de luxe. 

Sur la 22 e question : Quelle doit être la quotité de 
ce droit et les fixations proportionnelles applicables à 
chacune des trois industries précitées ? 

La majorité de la Société est d’avis que le maximum 
des droits imposés à l’introduction de ceux des pro- 
duits des manufactures de coton, qui peuvent être clas- 
sés dans les objets de luxe , ne doit pas excéder 20 p. 
% de la valeur ; elle pense que la fixation de ce taux 
ne doit plus laisser à la contrebande aucune prime 
d’encouragement ; elle le considère d’ailleurs comme 
un impôt équivalant à celui que payent les autres va- 
leurs produites par l’industrie du pays. 

La Société ne croirait pas avoir complété cette courte 
exposition de ses principes sur une question d’une 
aussi haute importance, si elle n’ajoutait que le gou- 
vernement espagnol ne doit pas concéder d’aussi grands 
avantages à d’autres nations, particulièrement à l’An- 
gleterre, sans que celle-ci ne consente de son côté à 
admettre nos produits agricoles et industriels, moyen- 
nant l’acquit d’un droit proportionné à celui que nous 
prélèverions nous-mêmes sur ses cotonnades, si notre 
législation douanière était établie ainsi que nous l’a- 
vons indiqué plus haut. 


QUESTION MARITIME. 

RÉPONSE AU COMITÉ Dll TRAVAIL NATIONAL. 

II. 

Nous avons dit que le comité central de la pro- 
tection, ayant adressé à toutes les chambres de com- 
merce une série de questions, la chambre de Bordeaux 
a rédigé une série de réponses catégoriques et pro- 
bantes. Nous avons donné dans notre dernier numéro 
la réponse à la première question. Nous reproduisons 
aujourd’hui les réponses faites à deux autres ques- 
tions. 


& N’est-ce pas aux traités de 1823 et de 1826 qu’il faut at- 
tribuer en grande partie la décroissance de la marine mar- 
chande? Jjs rappelée ces traités suffirait il pour lui rendre 
cette vitalité qui, chaque année, semble s’éloigner d’elle ? 

Ce rappel aurait-il de graves inconvénients? quels se- 
raient-ils ? 

On a attribué. Messieurs, une grande puissance destruc 
tive aux traités de 1822 et de 1826. Dans cette circonstance, 
comme dans beaucoup d’autres, on s’est complètement mé- 
pris ; et parce que deux faits se produisaient presque simul- 
tanément, on en a conclu que le premier des deux avait né- 
cessairement créé le second. 

Ce qui prouve de la manière la plus évidente, Messieurs 
que les traités de 1822 et de 1826 n'ont pas produit en 
grande partie, comme vous le dites, la décroissance de la 
marine marchande, c’est que, malgré l’existence de l’un de 
ccs traités, le mouvement de notre pavillon avec la puissance 
qui l’a conclu , lient encore le premier rang dans nos rela- 
tions maritimes internationales. En 18-15 , les navires fran- 
çais charges venant de divers ports de l’Angleterre , jau- 
geaient près de 150,000 tonneaux, et les navires français 
chargés sortis à la destination de celte contrée ne portaient 
pas moins de 68,000 tonneaux (1). Nous ne connaissons pas 
d’autres pays au monde qui offre une telle activité à notre 
marine, et il est à remarquer que les chiffres que nous citons 
ici s’appliquent presqu’exciusivement à la navigation à voile ; 
la navigation à vapeur, dont le chiffre est considérable dans 
nos relations avec l’Angleterre, se faisant presque tout en- 
tière par pavillon anglais. 

Il est vrai que le résultat de notre mouvement maritime 
avec les Etat-Unis est loin d’être aussi favorable ; mais à 
côté de cela on voit le pavillon de certaines puissances, qui 


(l) Le mouvement total de navigation avec l’Angleterre s’élève 
1 million 200,000 tonneaux en somme ronde , sur lesquels il y 
574,000 tonneaux pour les navires k vapeur, dont 50,000 tonneau 
sous pavillon français et 524,000 tonneaux sous pavillon anglais • i 
reste en navires à voiles chargés environ 020,000 tonneaux , don 
IGG’000, ou plus d’un quart, sous pavillon français. I Tableau né 
néral du Commerce français en 184b.) 


ne sont pas favorisées par des traités semblables à ceux 
1822 et de 1826 , se substituer au nôtre, non seulementd 
nos relations avec leurs propre pays, mais encore avec d" S 
ports qui leur sont étrangers tout autant que les nôtr/ 
C’est précisément cette dernière situation de choses qu j 
motivé votre sixième question sur le tiers-pavillon. 4 a 
Si donc, sans traités de réciprocité, des marines étranger 
ont pu se subtituer ainsi à la nôtre, il faut reconnaît/ 8 
Messieurs , qu’il y a des causes bien autrement puissant!’ 
que ces traités qui déterminent la position d’infériorité !• 
nous nous trouvons. 0u 

Ces causes sont toutes dans le système prohibitif ou Dé- 
tecteur, et c’est toujours la prolection que la marine r en 
contre comme son ennemi naturel. Les représentants H 
certains ports de mer, séduits par quelques avantages par* 
liculiers , ont bien pu vous donner aide et appui, Messieurs" 
mais ils ont commis une erreur fatale, que l’expérience 1 », 
conduira un jour à reconnaître. Plaise à Dieu qu’il ne soj . 
pas alors trop tard pour eux , pour nous et surlout nom i, 
France ! a 

Les causes de l’infériorité de notre marine ne sont pas W 
mêmes vis-à-vis de tous les pavillons. A l’égard des p „j? 
sances du Nord, ces causes résident en partie dans le haut 
prix de revient de nos armements. Nous payons , par suite 
des droits protecteurs, les fers, les cordages, les voiles, etc 
à un taux élevé. Nos navires, mis à l’eau et armés, ont en- 
suite à pourvoir à leurs vivres; ils trouvent les farines les 
viandes à un prix très-supérieur à ceux payés par les’ma- 
rines septentrionales : car ces produits sont également sous 
la sauvegarde des droits protecteurs. L’armateur peut sans 
doute en acquérir une parlie à l’Entrepôt, mais la famille 
du marin, restée à terre, n’en peut faire autan!, et celui-ci 
doit élever le chiffre de ses gages à raison des besoins de sa 
famille auxquels il doit pourvoir. Toutes ces augmentations 
de frais constituent un impôt, un véritable impôt que ceux 
qui profitent du système protecteur lèvent sur l’industrie 
maritime. Chaque fois, par-exemple, que les constructeurs 
de navires paient quarante francs le quintal de fer qu’ils au- 
raient à vingt ou vingt-cinq francs en Angleterre ou en 
Belgique, ils acquittent une contribution réelle que leur 
remboursent les armateurs et dont profitent les maîtres de 
forges; quoi qu’on en ait dit, celte contribution est sans 
compensation, car, nous l’avons démontré, tous les actes du 
système protecteur tendant à détruire la marine marchande 
et le commerce extérieur dans leur principe , ses partisans 
ne peuveut par conséquent offrir à ces deux industries un 
appui de quelque valeur. 

Aucune protection de détail, vous le sentez , Messieurs, 
ne peut venir efficacement en aide à une industrie que l’on 
sape par sa base, en empêchant les échanges internationaux. 

Or, c’est surtout à cette cause principale, à cet obstacle 
permanent mis aux échanges , qu’il faut remonter pour 
-découvrir la cause essentielle de l’infériorité de notre ma- 
rine. Sans doute les navires étrangers du nord sont cons- 
truits à plus bas prix que les nôtres; leurs frais d’armement 
et de conduite sont en outre moins considérables ; mais 
cette différence n’existe pas pour les bâtiments qui appar- 
tiennent aux grandes puissances maritimes, aux Etats-Unis 
et à l’Angleterre. Les armements dans ces pays ne sont pas 
moins coûteux qu’en France : leurs frais d'équipages ont été 
jusqu’à présent presque aussi considérables que les nôtres; 
il est vrai que, pour le même prix, ils ont des navires meil- 
leurs : les États-Unis, parce que les bois sont en général de 
qualité supérieure chez eux ; l’Angleterre, parce qu’elle sait 
réparer son infériorité en faisant arriver chez elle des fers de 
Suède et en développant, par un tarif bien entendu, ses re- 
lations avec les pays producteurs de bois , choses que nous 
défend, tout au moins pour les fers, le système protecteur. 
— Mais ces deux peuples tirent surtout leur supériorité évi- 
dente du grand mouvement d’affaires extérieures qu’ils ont 
à desservir, et d’une grande liberté d’action dans leurs trans- 
actions. Il résulte de ces deux faits que leurs navires sont 
toujours occupés, et que le capital qu’ils représentent n’est, 
par conséquent, jamais oisif. C’est là un immense avantage, 
et voici comment il est acquis à ces deux puissances. 

Vous connaissez aussi bien que nous, Messieurs, le vaste 
système colonial de l'Angleterre, les immenses contrées 
qu’elle exploite. Elle aurait pu , à la rigueur, se contenter 
de celte navigation réservée , mais ses hommes d'État ont 
trop d’expérience et d’habileté pour ne pas comprendre que 
le système colonial tend à s’écrouler ; ils ont senti que les 
seules relations véritablement fructueuses; pleines d’avenir, 
sont celles qui naissent de la libre volonté des peuples eide 
leurs besoins réciproques. De là les rapports nouveaux q ue 
l’Angleterre vient d'ouvrir à sa marine marchande par le 5 
changements de son tarif. Alors meme que nous le vou- 
drions, il ne nous serait pas possible de créer aujourd’hui 
un système colonial pareil à celui de la Grande-Bretagne, et, 
sans aucun doute, cela ne nous serait pas actuellement utile; 
d’ailleurs, à côté de cette puissance, ne voyons-nous pas es 
États-Unis , qui , sans colonies , avec seulement de bonnes 
conditions d’cchanges, ont le monde ouvert devant eux, 
le parcourent avec avantage sans redouter la conctirren 
commerciale de leur ancienne métropole. , . 

Ces deux peuples, quoiqu’ils soient dans des situât 1 » 
bien différentes, ont donc trouvé le secret de l’activfie un® 
lime , c’est de maintenir leurs échanges sur un pi c(1 ' 
avec de nombreux pays, l’un par ses conquêtes et scs u 
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d’abord, puis par la liberté des échanges; l’autre, au 
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de cette liberté seule. Leurs navires ne manquent ja- 
'Tile fret ni chez eux, ni ailleurs. Ils n'attendent pas dans 
’^orts q ue l es marchandises non exclues par les tarifs vien- 
' îles chercher; certains de faire admettre dans leurs ports 
ieD achats de toute nature qu’ils font à l’étranger, leurs 
Jnurs sont tou j ours prêts et ils sont constamment en cours 

e navigation. 

Un autre avantage ressort de cette situation , cest la pos- 
vlité pour eux de construire des navires d’un tonnage con- 
■Jérablc, dont tous les frais de construction, d’armement et 
1 t . on <Juite sont proportionnellement beaucoup moins con- 
•jérables que c’eux des bâtiments d’un tonnage restreint . 
'ue nous sommes forcés d’employer seuls. 

Comparez cette situation avec ta nôtre. Avec nos arme- 
jents chers , notre commerce est restreint par les lois de 
loiianes qui nous régissent; à part la navigation réservée des 
petites îles et de quelques comptoirs que nous ont laissés 
traités de 1815, nous avons à peine des relations au-delà 
grandes mers. La raison en est facile à saisir : qu’iraient 
jirtfnos navires en grand nombre dans la Chine et dans 
■[ndo-Cliine , aux îles de la Sonde , d’où nous ne pouvons 

I mporter des sucres qu’à la condition de les réexporter , et 
[ont les poivres, les cafés, frappés de droits considérables, 
arment presque les seuls retours possibles en marchandises? 
ju’irioiis-nous faire également à Cuba , à Porto-Hico, au 
Irésil, arec les mêmes exclusions? Il faut toujours, dans la 
losition actuelle de notre législation , calculer les retours 
.omme une perte à peu près certaine , et encore nos navires 
L,ittendent-ils quelquefois fort longtemps. Cette nécessité 
lechoisir son chargement, de ne pouvoir acheter ni tout ce 
_pe produit le pays, ni les marchandise^ qui auraient le plus 
K chances de bien se vendre, retient parfois nos capitaines 
■des mois entiers dans les ports étrangers. Souvent le navire 
«lais ou américain accomplit trois voyages, pendant que le 
navire français en fait deux. On peut juger de l’énorme dif- 
férence qui en résulte dans le prix des frets. Cette incertitude 
jjUBnouséprouvons an-dehors, nous suiLégalementen France; 
peu d’objets à échanger rendant les allai res difficiles, les 
ipcrations sont plus longues à combiner, et pendant ce temps 
les frais et les pertes d’intérêts s'augmentent et pèsent d’un 
(poids nouveau sur nos armements. 

Aces difficultés générales viennent se joindre les diffi- 
ute de détail qui naissent du système d’exception et d’ex- 
jàsion qui régit notre commerce extérieur. Si nos maigres 
Unies ne peuvent fournir un fret entier à l’un de nos na- 
ines, c’est fâcheux pour lui , mais il ne doit pas chercher à 
st compléter en faisant escale dans un port étranger, car il 
perdrai! le privilège colonial et payerait sur lesproduits fran- 
(ais, le droit imposé aux denrées étrangères. S’il vient d’au- 
K des Iles de la Sonde , il ne peut s’arrêter ni à Batavia , 

"i dans aucun autre port de la route, pour trafiquer, car il 
'mirait plus droit à l’abaissement d’un cinquième sur le tarif 
accordé à la navigation lointaine. 

fions vous épargnons le triste examen des interprétations 
douanières, toujours destinées à aggraver cet état de choses. 
fj(|ui rendent d’heure en heure le commerce d’outre-mer 
8 dangereux et presqu’impraticable pour les capitalistes 

leux. 

Il faut donc le reconnaître, Messieurs, le réeau de droits 
prohibitifs, protecteurs , différentiels à divers degrés qui for- 
W une inextricable législation douanière, est une cause de 
'•sueur et un germe de mort pour la marine. 
fermettez-Dous de conclure de ce qui précède que ce 
■"••t point parce que l’Angleterre et les États-Unis ont un 
«le de réciprocité avec la France, que notre marine mar- 
i onde est ruinée et que ces deux états naviguent à meilleur 
“Pie que nous; mais bien parce que les tarifs de ces deux 
Jhscint combinés de manière à laisser une forte et grande 
J rle de mouvements à leurs négociants et à leurs marins; 
flls 1 ue le nôtre a pour but d’empêcher tous les échanges, 
Prétexte de protéger les producteurs nationaux. Dès- 
que peut-on trouver d’étonnant dans le déclin de nos 
Itcp' ° S ’ * and ' s < l ue eelles de ces puissances s’accroissent 
^animent? La différence qui exisfe sur ce point entre 
kEn , et . nous a pour résultat de mettre l’Angleterre et 
fc/ 8 , s au P reni i er ran 6 d es nations maritimes, lors- 
ous «escendons'rapidementau second, heureux si nous 
® arrêtons là ! 

l »te S | ! ' araisSl ' z croirc ’ Messieurs, que le rappel des deux 
conclus, en 1822, avec les Etats-Unis, 
ü|j|, lt | avec l’Angleterre, pourraient porter remède à un 
W “ e d'osés. Permettez-nous de vous le dire, vous n’a- 
ItijjJ * x i lmin ? sérieusement cette question ; car, si vous 
L,. ls la P e >ne de le faire, vous auriez bien vite reconnu 
Peu). Sance de ce prétendu remède. 

N . # r> U “ d’abord que ces traités, basés sur une réci- 
Ihrircs a |le " P r es complète pour les marchandises et les 
* -r une has e équitable et ne sauraient être rompus 
iU- ai 1 - ® r lmm êdiatemcnt des représailles. Si, d’ailleurs, 
Haclé » P ° Ur les deux P u ' ssa nces étrangères qui les ont 
Ilfflaliu " ,es maintenir, elles ont en mains les moyens 
plions. If et d e nous forcer à revenir à ces con- 

mouvement qui s’opère entre ces pays et le 
torélii' caus ® par le transport des houilles d’Angleterre et 
Uticcs | 11 , co f on des Etats-Unis. Le jour où vous frappe- 
onrées d’un droit différentiel à l’entrée par navires 


anglais ou américains, ces deux puissances n'auraient, pour 
faire pencher la balance de leur côté, qu’à frapper d’un droit 
égal à la sortie les houilles, les cotons et les autres marchan- 
dises chargées dans leurs ports par navires français. Et re- 
marquez bien, Messieurs, que, s’il est utile à l’Angleterre de 
nous vendre ses houilles, aux Etats-Unis de nous vendre 
leurs cotons , nous avons encore plus besoin d’acheter ces 
objets, qu’eux de les vendre; car les houilles anglaises nous 
sont presqu’indispensables pour notre navigation à vapeur 
et pour certaines manufactures , et nos grands ateliers de 
coton ne pourraient se passer de cotons américains. Du reste, 
si une collision s’élevait au sujet de la rupture de ces trai- 
tés, et nous croyons qu'elle serait inévitable, ce serait encore 
la marine qui en payerait les frais, au profit momentané, 
tout au moins, des houilles nationales, des chanvres et des 
lins nationaux. 

L’Angleterre et les Etats-Unis étant libres d’imposer, à 
ceux de nos navires qui iraient ou porter des maichandises 
dans leurs ports, ou en chercher, des droits égaux à ceux 
payés chez nous par leurs pavillons, où serait dès-lors l’a- 
vantage pour notre marine dans la rupture des traités dont 
il s’agit? Il faudrait , pour que cet avantage subsistât, que 
notre pavillon et nos marchandises continuassent à être ad- 
mis à de faibles droits chez ces nations, tandis que les leurs 
seraient surimposés chez nous. Il faudrait, en outre, que les 
marchandises que nous exportons de ces pays ne fussent 
frappées d’aucun droit de sortie. Or , est-il raisonnable de le 
penser? Est-il seulement probable qu’il en puisse être ainsi? 
Vous ne le croyez pas. Messieurs. — Dans ce qui vient de 
se passer entre la Russie et la France, vous devez trouver 
la preuve évidente que chaque nation peut forcer à un traité 
de réciprocité, au point de vue delà marine marchande, tous 
les peuples qui ont un commerce un peu actif avec elle. 

Du reste, le traité de 1826 lui -même semble avoir prévu 
le cas que nous discutons, car il est dit dans son article 3 : 

« Toutes marchandises et tous objets de commerce qui 
peuvent ou pourront être légalement exportés des ports de 
1 un ou de l’autre des deux pays, payeront, à la sortie, les 
mêmes droits d’exportation, soit que l’exportation de ces 
marchandises ou objets de commerce soit faite par navires 
français, soit qu’elle ait lieu par navires britanniques, ces 
navires allant respectivement des ports de l’un des deux 
pays dans les ports de i’autre ; et il sera réciproquement 
accordé de part et d’autre, pour toutes ces dites marchan- 
dises et objets de commerce ainsi exploités sur navires 
français ou britanniques, les mêmes primes, rembourse- 
ment de droits et autres avantages de ce genre, assurés 
par les règlements de l’un et de l’autre état. » 

Cette stipulation, comprise dans une convention qui est un 
véritable traité de paix commerciale, indique les mesures que 
chaque puissance pourrait prendre pour le cas de guerre 
douanière; et, s’il vous restait encore quelque doute sur les 
intentions de l’Angleterre, veuillez bien relire, Messieurs, le 
hill de tarif promulgué le 5 juillet 1825, et que nous trou- 
vons cité dans le rapport au roi en son conseil du commerce 
et des colonies, rapport fait par M. de Saint-Cricq lorsqu’il 
proposa le traité de navigation de 1826. Voici, Messieurs, ce 
qu’on y trouve textuellement : 

« Il sera légal, pour sa majesté, en son conseil privé, d’im- 
poser un droit additionnel qui n’excèdera pas le cinquième 
du droit principal, sur les produits du sol et de l’indus- 
trie de toute contrée qui, de son côté, imposera sur les 
produits du sol et de l’industrie britannique des charges 
plus fortes que celles supportées par les produits analo 
gués d’un autre pays étranger. 

“ 11 sera légal également d’imposer un droit additionnel 
comme ci-dessus, sur toutes les marchandises importées 
par les bâtiments de toute contrée, qui fera payer aux 
marchandises qui lui arriveront sous pavillon britannique, 
des droits plus élevés que lorsqu’elles arriveront sous son 
propre pavillon ; 

» Ou bien qui imposera sur les bâtiments anglais des 
droits de tonnage, de port ou autres, plus élevés que ceux 
payés par les navires nationaux; 

» Ou bien qui ne traitera pas l’Angleterre, quant au com- 
merce et à la navigation, sur le pied de la nation la plus 
favorisée. 

» El il sera encore légal de prohiber l’importation de tout 
artiile manufacturé produit par une contrée chez laquelle 
se trouverait prohibée la sortie de toute matière brute qui 
entre en tout ou en partie dans la confection dudit article 
manufacturé, ou bien d'imposer sur le même article un 
droit additionnel comme ci-dessus, c’est-à-dire qui n’excé- 
dera pas le cinquième du droit principal; 

”, Et enGn il sera encore légal d’imposer le même droit ad- 
ditionnel sur tout article manufacturé, provenant d’une 
contrée chez laquelle l’une des matières qui entrent en tout 
ou en partie dans la confection de cet article, est soumise 
à un droit quelconque, lorsqu’elle sort de cette contrée à 
destination de l’Angleterre. » 

Croyez-vous, Messieurs, qu’avec de pareilles armes, et elles 
sont à la disposition de tous les gouvernements, il ne soit 
pas bien facile de forcer le maintien d’un traité de réciprocité 
quant à la navigation? 

D’un autre côté, le traité de 1822 a été conclu à la suite 
d une interruption de rapports entre les États-Unis et la 
France, et parce que l’on reconnut la nécessité de céder à 
une prétention qui était juste en elle-même, ou de renoncer 


à tout commerce avec le peuple américain. Nous savons bien 
que, lorsqu’on veut faire bon marché des relations internatio- 
nales, on peut résister à l’application de semblables mesu- 
res; mais qu’aurait la marine à gagner à tout cela? — Et, 
d|un autre côté, l’industrie et l’agriculture sont-elles dispo- 
sées à renoncer aux cent dix millions d’exportations, suivant 
le chiffre officiel de 1845, qu’elles font pour l’Angleterre? 
Aux quatre-vingt-seize millions qui leur sont achetés par les 
Etats-Unis, sur lesquels il y a seulement dix millions de vins 
et d’eaux-de-vie pour la Grande-Bretagne, et cinq millions 
des mêmes denrées pour les états de l’Union ? 

Les fabricants de tissus de soie, par exemple, qui figurent 
pour soixante-cinq millions dans ces exportations, les fabri- 
cants de tissus de laine, dont les envois ne s’élèvent pas à 
moins de trente millions, consentiraient-ils à subir les con- 
séquences du rappel des deux traités de 1822 et 1826 ? Et 
vous-mêmes, Messieurs, après étude faite, ne vous retran- 
cheriez-vous pas derrière la restriction posée dans votre cin- 
quième question, et ne déclareriez-vous pas le travail du ' 
pays compromis par la mesure que vous paraissez vouloir 
solliciter aujourd’hui? 

Ce dernier point nous paraît incontestable, car, par le fait 
meme de votre principe, vous ne voudriez pas sacrifier le 
travail manufacturier qui est, selon vous, le travail national 
par excellence, à ce que quelques ports croient être le béné- 
fice de la marine, à ce qui, selon nous, serait une nouvelle 
cause de ruine pour elle. 

Nous disons une nouvelle cause de ruine, car il n’est pas 
douteux, à notre sens, que la dénonciation des deux traités 
dont il s’agit amènerait une suppression de relations entre la 
France, d’une part, et les États-Unis et l’Angleterre, de l’au- 
tre, suppression dont le tiers-pavillon aurait seul à profiter. 

Nous croyons avoir démontré que les traités de 1822 
et 1826, qui établissent des droits égaux sur les navires des 
pays contractants et leurs importations, ne sont point les cau- 
ses de la décroissance de la marine marchande. Ces causes 
sont le défaut d’échanges libres avec les divers peuples d’ou- 
tre-mer; et ce défaut d’échanges libres naît, Messieurs, du 
principe prohibitif et protecteur qui entrave toutes les opéra- 
tions commerciales au dehors des frontières. 

Pour résumer notre pensée sur ce point, nous dirons que 
les effets des traités de navigation de 1822 et 1826 ont été 
méconnus, comme ceux des traités de commerce de Méthuen 
et de 1786. On a beaucoup parlé des uns et des autres, mais 
souvent sans se donner la peine de les étudier dans leur es- 
prit et sans vouloir apprécier à leur juste valeur les résultats 
que les uns et les autres ont pu produire. Déjà, dans notre 
Mémoire de 1844 sur la possibilité de conclure un traité de 
commerce avec l’Angleterre, nous avons démontré, par des 
faits irrécusables, toute la fausseté des résullats attribués au 
traité de Méthuen et à celui de 1786. Nous sommes convain- 
cus que ceux qui voudront examiner attentivement l’effet 
produit par les traités de 1822 et de 1826, demeureront per- 
suades que ces conventions ont été tout aussi étrangères à la 
decadence de la marine française, que l’ont été les traités de 
commerce dont il s’agit, à la décadence du Portugal ou aux 
embarras momentanés de l’industrie française au moment de 
notre grande révolution. — Nous espérons donc, Messieurs, 
que les défenseurs de votre système comprendront que le 
temps est passé de mettre en avant ces diverses convention 
comme formant preuve par elles-mêmes des mauvais 
tats de la liberté du commerce ou de la navigatio 
aujourd’hui, pour être cru sur ces matières, apf 
chose que des assertions, et démontrer ce que L 
par des faits bien observés et des raisonnements 


LA QUESTION 


DU LIBRE-ÉCHANGE 
HOUILLES. 


RELATIVEMENT 



Toute opinion a des défenseurs de deux sortes, les 
hommes de théorie et les hommes d’action. Sous ce rap- 
port les systèmes du libre-échange et de la prohibition ne dif- 
fèrent en rien des autres doctrines ; seulement, les raison- 
nements des hommes pratiques, défenseurs de la liberté 
commerciale, nous paraissent établir entre eux et leurs ad- 
versaires une différence radicale. 

Les libres-échangistes, en effet, théoriciens et praticiens 
marchent de front sur le terrain des principes. Dans ce 
parti, les intéressés ne font aucune exception aux demandes 
des économistes , ils ne leur posent aucune borne. Ce qu’ils 
veulent tous, c’est de ne point user d’artifice, c’est d’aller 
franchement au but, cest d éclairer le public sur le svstème 
prohibitif et d’abattre le monopole industriel; mais la' cause 
qu’ils défendent leur parait si importante pour le salut du 
pays, qu ils n admettraient même pas de transaction pour 
arriver, par des voies détournées, à des résultats partiels. En 
un mot, dans la cause du libre-échange, il y a unité et soli- 
darité entre l’économiste et l’homme d’application, entre l’a- 
vocat et le client. 

Considérons maintenant le camp des proteclionistes. Nous 
ayons d’abord, les hommes de théorie, qui admettent la pro- 
hibition sans limite. Ceux-là, l’obstacle ne les effraie point, 
il les anime ; ceux-là s’illusionnent et s’électrisent au point 
de croire à la justice, de leur cause. Ils vont si loin et telle- 
ment à l’aventure, qu’ils n’entendent plus les hommes d’ac- 
tion leur criant en vain : » Arrêtez-vous! arrêtez-vous ! » Us 
vont, vont, vont toujours, ils imagent leur style, iis émaillent 
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leurs phrases des mots sonores : patrie , intérêt général, | 
grandeur des nations ; lieux, communs usés maintenant, 
traits émoussés, dont l'indifférence a brisé la pointe. Ils votis 
diront, par exemple, que la France, doit suffire à la France, 
qu’une nation qui ne suffit pas à ses besoins au moyen de 
ses propres ressources se fait l’esclave de l’étranger, marche 
à sa décadence et met son indépendance en péril. Us ne re- 
culeront enfin devant aucune assertion fausse, devant aucun 
sophisme, devant aucun paradoxe ; tout est bon, en un mot, 
à leurs arguments. 

Mais si des économistes du parti contraire au nôtre, nous 
passons aux hommes d'action, aux producteurs, quelle dif- 
férence ! Ceux-là, du moins, ne sont pas absolus dans leur 
système ; bien au contraire, ce sont les hommes des petites 
concessions, pourvu toutefoisqu’aucune ne blesse leur indus- 
trie ; ce qu’ils défendent, en effet, n’est plus une question de 
progrès, ils veulent simplement arracher leur avoir au péril, 
rien de plus, rien de moins, ils ne demandent pas mieux 
qu’une liberté du commere qui ferait une exception pour leur 
seule industrie; ils souhaitent, par exemple, la libre intro- 
duction des matières premières ; laines, fers, cuivres, cotons; 
mais il faut qu’à tout prix les étoffes , les toiles et les draps 
soient protégés. Les agriculteurs, au contraire, veulent la 
prohibition des laines , des céréales , des bestiaux, et dési- 
rent la libre entrée des objets manufacturés nécessaires à 
leur consommation. Et, ce qui certes est le plus curieux, 
c’est que toutes ces prétentions se font au nom de l’intérêt 
public , tandis qu’elles n’ont pour but que d’exploiter, au 
profit d’une industrie, toutes les autres industries d’un genre 
opposé. 

Prenons un exemple entre cent. On sait que les manufac- 
turiers de Rouen, de Louviers, d’Elheuf et de toute la vallée 
de la Seine voient dans la question du libre-échange une at- 
teinte à leurs intérêts. Néanmoins, ils viennent de présenter 
aux deux Chambres une pétition couverte d'un grand nom- 
bre de signatures et ayant pour but de demander la libre 
entrée des houilles, ou du moins la réduction de l’impôt au 
minimum du taux actuellement perçu à la frontière de terre. 
La taxe sur la houille, établie par zones, frappe directement ces 
manufacturiers; aussi poussent-ils les hauts cris et plaident- 
ils leur cause au moyen même des arguments généraux du 
libre-échange. Ils n’abordent pas , néanmoins, franchement 
la question ; loin de là , ils semblent invoquer la protection 
toute spéciale du gouvernement contre l’idée progressive du 
libre-cchangc, qui les menace de sa réalisation : « Au mo- 
ment, dis.ent-ils, d’essayer de modifier le régime sous lequel 
se sont créées la plupart de nos fabriques, la condition ri- 
goureuse est de leur livrer au plus bas prix possible les ob- 
jets de leur consommation journalière et d’affranchir ces ob- 
jets des charges qui en augmentent le prix. » C'est-à-dire, en 
style plus clair, nous n’avons pas assez du monopole actuel 
par règle générale, créez-nous, par exception encore , un 
second monopole. 

Quant à nous, qui ne sommes dévoués aux intérêts de qui 
que ce soit et qui demandons la liberté commerciale, non 
pas dans l’intérêt de tels et tels, mais uniquement dans l’in- 
térêt du pays, nous prendrons en main la cause des manu- 
facturiers, et nous apporterons volontiers notre concours à 
nos ennemis généraux, devenus aujourd’hui, par exception, 
nos auxiliaires. Avec eux, nous demanderons la réforme de 
l’impôt actuel des houilles ; avec eux , nous réclamerons 
contre la charge qu’il fait peser sur les manufactures. Nous 
rendrons ainsi aux prohibitionistes un service dont ils trou- 
veront rarement l’occasion de s’acquitter envers nous. 

Dans l’état actuel de l’industrie , la houille est l’élément 
principal de la production. Question des canaux , question 
des chemins de fer, question de la navigation , question de 
la production du fer, des laines, des cotons, de l’éclairage, 
tout se rattache au bon marché de la houille. Si bien qu’on 
pourrait dire que le charbon de terre est à l’industrie géné- 
rale ce qu’est à la respiration l’air atmosphérique, ce qu’est 
aux végétaux la lumière, ce que sont à l’homme les sub- 
stances nutritives. Examinons, en effet, les influences di- 
verses de ce combustible à notre époque ; d’abord il rem- 
place ou peut remplacer tous les combustibles employés 
avant lui, puis l’agriculture s’empare de son détritus cinéré 
comme amendement des terres, puis il fournit, par sa dis- 
tillation le gaz et le coke , résidu carbonné , qu’en mainte 
occasion on emploie avec tant de succès. Ce n’est pas tout, 
depuis l’usage de la houille, la fonte et le fer, obtenus à bas 
prix dans les usines, sont devenus bon marché et le devien- 
draient encore plus si les déplorables doctrines du mono- 
pole avaient moins de partisans ; la vapeur, ce moteur puis- 
sant des temps modernes , a pu s’appliquer à la marine de 
guerre et à la navigation commerciale, pour lesquelles s’est 
ouvert depuis ce temps une ère toute nouvelle ; la vapeur 
encore est devenue applicable aux rails-way, aux machines de 
toute espèce de fabrique, filatures, scieries, fonderies, raffi- 
neries, etc , etc. ; le commerce, enfin, par ces motifs, a vu 
s’abaisser le prix des produits manufacturés de toute sorte. 
On le voit donc, dans l’étude des intérêts matériels, il n’est 
pas de problème plus important et qui mérite davantage 
l’attention de l'industrie, que celui de procurer ' au prix le 
plus faible cette matière première de toutes les matières 
premières. 

Or la ‘houille subit, dans !e système existant, des char- 
ges énormes. 


Le droit d’entrée est de : 

Onze centimes par 100 kilogrammes pour les houilles in- 
troduites parla frontière de terre, depuis le département 
du Var jusqu’à la Meuse ; 

Seize centimes par 100 kilogrammes pour les houilles in- 
troduites par la frontière de terre, depuis ta Meuse jusqu’à 
Dunker que; 

Cinquante-cinq Centimes pour les houilles entrant par mer 
sur tout le littoral de la Manche et de l’Océan, depuis Dun- 
kerque jusqu’aux Sables d’OIonnes ; 

Trente-trois centimes seulement pour les houilles intro- 
duites par mer sur tout le restant du littoral de l’Océan cl 
sur celui de la Méditerranée. 

Pourquoi celte différence de droits sur la même matière, 
selon qu’elle entre par tel ou tel point , selon qu’elle est im- 
portée par terre ou par mer ? 

Pourquoi les houilles de Saarbruck supportent-elles un 
impôt moindre que celui des houilles de Charleroi ? 

Pourquoi la houille de Mous et de Charleroi est-elle moins 
taxée que celle de Newcastle ? 

Pourquoi enfin , cette dernière acquitte-t-elle un impôt 
plus fort de Dunkerque aux Sablcs-d’OIonne, que des Sables- 
d’Olonne à Marseille? 

Ainsi, il ne suffît pas que les consommateurs de houille 
subissent une différence de prix selon qu’ils se trouvent 
plus ou moins éloignes des lieux d’extraction ; il faut en- 
core qu’on leur impose, de par la loi, d’autres charges iné- 
galement réparties, selon le mode et le lieu d’introduction. 
Nulle raison pourtant ne vient justifier le régime actuel par 
-l'Inès ; car, en dépit de l’impôt , on fait qu’aucune parcelle 
de houille française ou belge ne saurait être vendue , sur le 
littoral de la Manche, en concurrence avec les charbons an- 
glais. Il est, en outre, parfaitement connu que la zone du 
Midi, qui jouit du droit le plus modéré, paye aussi un trans- 
port moins élevé que la zône du nord. Cela se conçoit aisé- 
ment, puisque les bâtiments qui apportent la houille en 
France, trouvent à Bordeaux et à la Rochelle un fret de re- 
tour, réduisant de moitié le fret d’aller, tandis que les na- 
vires faisant chez nous ce commerce , retournent presque 
tous sur lest en Angleterre. En un mot , rhose étonnante, il 
coûte plus cher de faire venir du charbon de Newcastle à 
Rouen, que de Newcastle à Bordeaux, et pourtant c’est au 
nord de la France que se trouvent , en plus grand nombre, 
les établissements manufacturiers, c’est donc au nord que le 
besoin de la houille se fait le plus vivement éprouver. 

N’cst-t-il pas temps que toutes ces anomalies aient une 
fin', que le système des zdnes soit supprime, et qu’un droit 
uniforme soit établi sur la houille, quelle que soit sa prove- 
nance , quelle que soit la frontière par laquelle elle ar- 
rive, quel que soit enfin le rivage sur lequel on la débar- 
que ? Ce serait un acheminement à un meilleur ordie de 
choses, à l'établissement de la liberté commet ciale pour tou- 
tes les productions de tout genre. En effet, quand nous au- 
rons, en dépit de la routine , abaissé le prix de revient des 
objets de toute nature, en enlevant les droits d’entrée; quand 
nous aurons, brisant les barrières de nation à nation, inscrit 
; dans nos lois la liberté du commerce et introduit dans nos 
! mœurs le stimulant de la concurrence , aiguillon encore in- 
connu sous lerégime existant, le fabricant, ayant lui-mèmcà 
des prix inférieurs ses matières premières, produira plus et à 
meilleur marché ; la consommation des objets de luxe péné- 
trera dans tous les rangs de société, et chacun véritablement 
pourra jouir des progrès de l’industrie, liais de toutes les i 
matières pour lesquelles alors s’abaissera ou disparaîtra le ; 
tarif des douanes, la houille, sans contredit, sera la plus jus- ! 
tcmenl libérée. Alors les houillères immenses de la Belgique 
et de l’Angleterre déverseront sur la France, moins bien fa- 
vorisée à cet égard, le trop plein de leurs entrailles, et com- 
bleront le déficit laissé dans l’industrie par les seules ex- 
ploitations de Denain, d’Anzin et de Saint-Etienne. 

Sans doute les actions de ces mines ne conserveront plus 
une valeur de quarante fois au moins la mise de fonds pri- 
mitive, ainsi qu'il arrive pour celles d’Anzin et de Douchy, 
qui valurent à l’origine 2,000 francs et sont parvenues au 
taux énorme de 80,000 et 100,000 francs ; mais, en com- 
pensation de ces petits désagréments, sensibles seulement 
aux riches possesseurs de ces précieux coupons et aux 
grands capitalistes intéressés dans ces entreprises, on verrait 
des usines à gaz s’élever dans tous les lieux habiles, cilés, 
villages et bourgades , et faire disparaître l'obscurité de la 
nuit dans tout endroit habité. Une fraternité de travail s’éta- 
blirait entre les classes ouvrières de tous les pays ; beaucoup 
de nos ouvriers inoccupés s’achemineraient vers le pays de 
Wasme et de Liège, et descendraient dans les houillères de 
la Belgique, pour en tirer te charbon dont se serviraient nos 
fabriques, dont se chaufferaient leurs familles restées en 
France. L’abondance d’un combustible Commode el bon mar- 
ché permettrait enfin à toutes les classes un chauffage éco- 
nomique, et l’on verrait peu à peu disparaître le triste spec- 
tacle que souvent on a sous les yeux, dans les temps de ca- 
lamité, de malheureux succombant aux angoisses du froid. 

(Courrier du Havre.) 
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HISTOIRE DD TARIF DES CÉRÉALES. 


(Suite) (l). 


Le but de celte législation était, comme on 


forcer le prix du blé 


! Volt 


à graviter dans de certaines |j m -’ 
dont les termes extrêmes étaient fr. 23 et 16, et, auta^ ' **' 


possible, de le maintenir à une 
fr. 19/20 (2). 


moyenne généml, 


S'il 


111 11 


Ce fut M. Lainé qui se trouva chargé du rapport 

.t .l~ l..: i 1 i:n i- i . . 


jet de loi. La seule modification que la commission - U ^ 


duisit consista à porter au triple du droit sup-”- ' ntr# l 


sur l’hectolitre de blé, le droit supplémentaire sur le n^J 
tal métrique de farine , que le ministre avait sitnnlem | 
fixé au double. La commission voulut ainsi accorder I 
protection particulière aux minoteries indigènes. La chamlj 
adopta, après un très-court débat (séance du 7 juillet t f 


le projet amendé par la commission. La discussion n’oir- 
rien desaillant à l’exception d’un discours de M. Vovr 
d’Argenson, qui seul, au milieu de l’entrainement «énéVl 
combattit d’une manière absolue rétablissement d’un d ■ 
à l’importation. M. Voycr- d’Argenson exposa avec m 
grande lucidité les conséquences probables de la loi n r( ® 
sée; il prouva clairement que l’effet inévitable de cette II 
serait d’augmenter le laux des fermages aux dépens d°f 
consommateurs, et de permettre aux agriculteurs de renil 
sur la masse de la nation l’impôt établi sur eux. I 
« N’essayez pas de faire entendre, disait-il, que le culiil 
valeur renoncera à produire des grains si le prix s’aviliff 
mais dites franchement qu’il ne pourra plus payer le mêml 
prix de ferme ni les mêmes contributions, et peut-être aM 
aurez-vous raison. 1 


» Dès lors la question change d’aspect ; ce n’est plus |J 
subsistance des hommes qu’il faut assurer, nous sanuicf 
bien Iranquilles à cet égard; nous savons parfaitement ms 
le bas prix des grains ne ferait pas abandonner la cullur 
d’un seul hectare de terre ; nous n’avons plus qu'à exami 
ner si les consommateurs sont les garants du ciiltivaleu 
envers les propriétaires du sol et envers le trésor. 

» Qu’est-ce que le fermage? Une évaluation approximativ 
et plus ou moins exacte de la part que le propriétaire peu 
prélever sur les bénéfices du cultivateur pour la location d 
l'instrument, qui est le sol. 

» Qu’est-ce que l’impôt foncier? Une évaluation sembla 
Me de la part que l'État peut demander au cultivateur oi 
au propriétaire, pour subvenir aux charges publiques. 

» Si le propriétaire ou le cultivateur se sont trompés dan 
l’évaluation des fermages, de quel droit appellerions-nou 
le consommateur à réparer leur erreur? 

» Pour leur donner les moyens de mieux vendre lent 
grains, nous dégageons le marché de la concurrence de 
blés étrangers, concurrence qui a dû former un des élément 
de leurs calculs, puisqu’ils ont dû toujours la prévoir ; et dè 
lors, comme il en est de toute prohibition, nous levons u 
impôt sur le consommateur an profit du producteur. 

» Mais à la différence des prohibitions accordées an 
autres industries, l’impôt qui résulte de cellc-ci atteint 1 
population tout entière; c’est donc un accroissement de I 
contribution personnelle, une capitation. 

» Et à la différence encore do l’autre contribution pea 
sonnellc qui s’arrête où commence l’extrême indigence! 
celle-ci ne ménage qui que ce soit. 

» Le même raisonnement s’applique à l’élévation arliü 
ciel le du prix des grains, dans b vue d’obtenir de plus forl 
impôts de l’industrie agricole; ce n’est encore qu’une cap 
talion organisée et mal répartie. Bien mal répartie, en elle 
car elle s’élève précisément en raison inverse des faculté 
des contribuables , qui consomment d’autant plus de grair 
qu’ils ont moins de moyens d’atteindre le prix des autri 
subsistances. » 

11 éfait impossible de mieux expliquer les effets inévili 
blés de la protection ; les arguments concentrés dans le pt 
de lignes que nous venons de citer ont servi, plus tard, 
fonds à toute la polémique de la ligue anglaise 

« Croit-on, ajoutait encore M. Voyer-d’Argcnsen, croit-fl 


(1) Voir le Libre-Échange du 30 mai. 

(2) Voici quelle était la division établie par les lois du 2 déccrabJ 
1814 et IC juillet 1815 : 

DÉPARTEMENTS DE LA 1" CLASSE. , . , 

Sections. Uartkés 


(Gironde, Landes, Basses - Pyrénées ,) Marans, 

; Hautes-Pyrénées , Ariégc, Haute-Ga- > Bordeaux , 
( ronne. ) Toulouse. 

( Pyrénées -Orientales , Aude, Hérault, \ Toulouse. 
) Gard, Bouehes-du-Rhône , Var, Bas- (Marseille. 
] ses-Alpes, Hautes-Alpes, Isère, Ain, [Arles, 

( Jura, Doubs. /Lyon. 


Haut-Rhin et Bas-Rhin. 


DÉPARTEMENTS DE LA 2* CLASSE. 

( Mulbansen , 

[ Strasbourg. 

! ( Rergues , Arrêi 

Nord , Pas-de-Calais , Somme , Seine- 1 soisson- 
lnféricure, Eure, Calvados. ) Paiis> Rouen- 


,r. 


fl.oi 

( * 


Dire-Inférieure , Vendée, Charente- ) Saurour, 
Inférieure. Marans. 




DÉPARTEMENTS DE LA 3' CLASSE. 


Verdo 0 ’ 


1". ! Moselle, Meuse, Ardennes, Aisne. 


2 *. 


( Metz, V 

î Charleviîîe 
(Soissons. 

} ( Saint-lA 

[ , 1 Paimp 01 » 

I Manche , Ille-et-Vilaine, Côtes-du-Nord, ! Q U jmper, 
l Finistère, Morbihan. J Henneboo 

(Nantes- 


(C Juin 


1847 .) 


. sa | a ircs s’élèveront en proportion du prix des grains? 
r opclle à tous ceux qui ont habité le fond des campa- 
• • ils verront ce qu’ils ont vu mille fois; à mesure que 
’" e5 'ii des denrées s'élève, la nourriture du pauvre devient 
1 ''grossière ; de l’usage du méteil il passe à celui de 
f 5 f j,. ]’orge à la pomme de terre ou à l’avoine. Je ne 
s chercher à vous émouvoir, Messieurs; je ne puis 
rodant oublier que j’ai mis en herbier vingt-deux especes 
tîntes une nos habitants des Vosges arrachaient dans 
le l> 

ios l'K* 


lanle» fl 116 nos habitants des Vosges an 
' liras pendant la dernière famine; ils en connaissaient 
• Lie en pareil cas par la tradition de leurs pères; ils 
'Lllaissée à leurs enfants, et c’est à peine si ces plantes, 
■illirs à l'époque que je vous parle, sont complètement 
usécliées au moment où nous examinons s’il faut corn- 
ue législativement l’avilissement du prix des grains. » 
Celle protestation chaleureuse, mais isolée, ne devait pas, 
0 lé conçoit, produire une impression bien profonde sur 
D o assemblée dans laquelle dominait l’clcment territorial 
a ] u i passa à la majorité de 4 34 voix contre 28 ; mais le 
(scoursdcM. Voyer-d’Argenson demeurera comme la pro- 
bation d'un esprit juste et d’une conscience honnête 
utre l’imprévoyante avidité d’une classe qui se servait de 
j, a influence dans l’état pour faire prévaloir son intérêt 
oriiculier sur l’intérêt général. Les démocrates protectio 
jilcs feraient bien, ce nous semble, de relire quelquefois 
5 discours de M. Voycr-d’Àrgenson. 

Cependant celte loi ne satisfit point les grands proprié- 
tés; l’année suivante ils revinrent à la charge, et ils ob- 
èrent un paragraphe dans la loi de douanes du 7 juin 4 820. 
lSi droits à l’importation par navires étrangers avaient été 
ics à fr. 4 25 par la loi de 4819; ils furent portés à 
r . a fit), mais dans une éventualité seulement , à savoir 
iirsquc les prix ne s'élevaient pas à la limite où le droit 
lupplémentaire cessait d’être exigible; aussitôt qu’ils arri- 
vent à celte limite, le droit différentiel retombait à fr. 4 2a 
une autre part, les droits permanents établis à l’impor- 
jtion par navires français, furent portés à fr. 1 25 par hcc- 
de grains et à fr. 2 50 par quintal métrique de farine, 
orsque l’importation n’élait pas faite directement de cer- 
lius pays dits de production. L'importation directe des pays 
le production , à savoir des ports de la mer Noire , de 
Égypte, de la Baltique , de la mer Blanche et des États- 
nis, continuaient à jouir du bénéfice du faible droit de 
j centimes par hectolitre de grains et de 50 centimes par 
juintal métrique de farine. Le but apparent de ces disposi- 
ons passablement confuses et embrouillées était de pro- 
(ger la marine nationale , mais sous ce Lut apparent il y 
irait un but réel dont personne ne parla , mais que tout le 
«ade aperçut et qui était d’ajouier des entraves nouvelles 
l’importation étrangère au profit des propriétaires du sol. 
teonne n’ignorait, en effet, que la surcharge de fr. 4 25 
ar hectolitre ajoutée à l’importation par navires étrangers 
ie suffisait pas pour faire passer le transport des blés des 
nains des négociants grecs à celles des armateurs français; 
«rtouiie n’ignorait non plus que l’obligation d’importer di- 
teiement des pays de production sous peine d’une surtaxe, 
Hait inefficace pour augmenter le mouvement de notre 
ivigahon. Mais on savait que ce supplément d’entraves 
tait obstacle au développement du commerce des blés, et 
■il suffisait. 

far malheur, les propriétaires qui venaient de garrotter 

feu le — • • - 


commerce extérieur n’avaient pas tout prévu 


ms leurs calculs terre-à-terre ils avaient oublié le ciel; ... 
■wat compté sans le beau temps. La récolte de 4819 
«1 été abondante , la récolte de 4 820 fut magnifique. Or, 
«sert à rien d’empêcher l’importation des blés du de- 
1ts > lorsque l’abondance est au dedans. Les prix tombent 
aoeux-mèmos quoi qu’on puisse faire pour les raainte- 
r J un niveau faclice. Le taux moyen des blés avait été 
1819 de fr 18 43, il fut en 4820 de fr. 46 60 , et de 
« parts les igriculteurs se plaignirent de l’excessive 
'cou ciel qui leur envoyait le blé comme une manne, 
pendant un bruit sinistre se répandit bientôt parmi les 


ta il 


I ! Maires et vint redoubler leurs" alarmes. Pendant cette 
|,J e uc super-abondance , savez-vous ce qui était arrivé? 
Evénement inouï, exhorbitant ! Il était arrivé que les 
r r f? ns raient dépassé les exportations d’environ 
|é |r hectolitres, c’est-à-dire que la France avait acheté 
i,f nSe v. d . u < 1 U0 ‘ se nourr ' r pendant un jour et demi à 
j. ts * “était-ce pas l’abomination de la désolation ? 
«lient ce | a s'était-il fait? d’où venait le mal ? et quel 
3n l lc,1,ide? telles furent les questions que s’adressèrent 
■ cnt leurc uses victimes de l’abondance, et qu’elles réso- 
, lncc 7 c Une promptitude rare. Le mal venait de l’insuf- 
ïej | u “ ,anf > le remède consistait par conséquent à re- 
■te«é do ,arr ' 1 ' res P ar ’ dessus lesquelles le blé étranger avait 
V? ré P andre dans le pays comme un torrent 
fenkr , t0utes parls le Gouvernement fut sollicité 
Le ç cer la loi de 4 84 9. 

«Ile ia U . vernement de la restaur ation , il faut lui rendre 
i ' Jit niod ‘ a ’ n avait P as ,e fanatisme de la prohibition. Il 
taie pj r p en . matière de douanes , et s’il poussa à l’ex- 
eut Pont i ,Cat ‘ 0n des docllines prohibitives, c’est qu’il 
^téavid i coura 8 e de résister aux injonctions d’une ma- 
'se m e de . privilèges. En cette occasion, par exemple, 
Sntenip* Sl pe “ Prohibitif, que sa conduite provoqua le 
"‘"'lieu , ment général de la majorité et lui attira en der- 
Au ji eu '? e défaite signalée. J 

e proposer la prohibition absolue des blés ou de*? 
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moins des mesures équivalant à la prohibition, le ministère, 
dirigé alors par M. de Villèle, se borna à proposer un sijm 
pie remaniement dans le tarif. Ce remaniement suffisait 
bien , à la vérité, pour remédier au mal prétendu dont se 
plaignaient les agriculteurs, niais il ne suffisait pas pour sa- 
tisfaire leurs exigences devenues sans limites. On va voir 
en quoi il consistait. 

Les importations qui avaient jeté Palanne parmi les pro- 
priétaires fonciers , avaient eu lieu principalement en Pro- 
vence. Marseille à elle seule n’avait pas reçu moins de 
657,000 hectolitres, c’est-à-dire environ la moitié des im- 
portations totales. Quelques mots sur la situation particu- 
lière de la Provence quant à lu question des subsistances 
donneront l’explication de ce fait. Les départements des 
Bouches-du-Rhône et du Var ne produisent pas à beaucoup 
près la quantité de céréales nécessaire à leur consommation. 
En conséquence, ils sont obligés de tirer annuellement, 
soit de l’intérieur, soit du dehors, des quantités considéra- 
bles de blé. Il n'y a là rien de bien fâcheux , assurément; 
lorsqu’on possède, comme Marseille, une industrie et un 
commerce florissants, on ne court aucun risque d’ètre af- 
famé; oa peut toujours, et à de bonnes conditions, se pro- 
curer le supplément des subsistances dont on a besoin. Per- 
sonne n’ignore que la Hollande, qui ne produit que de fai - 
blés quantités de céréales n’a jamais manqué de blé, et que 
le prix de cet aliment de première nécessité y est souvent 
plus bas qu’en Angleterre ou en France. Telle avait été 
aussi la situation de Marseille au temps où le commerce du 
blé était libre; alors Marseille tirait son supplément de 
grains partie du Languedoc et du Lyounais, partie de l’Italie, 
de PÈgyple et de la Barbarie, et ses habitants vivaient à 
aussi bon marché que ceux du reste du royaume. Sous l’em- 
pire, la situation changea, non que la douane fit obstacle à 

I importation des blés, mais la guerre remplissait, à cette 
époque, parfaitement l’office des tarifs, eo grevant de risques 
considérables les opérations du commerce extérieur. Les im- 
portations devinrent de plus en plus rares, et Marseille fut 
obligée, en définitive, de recourir à peu près exclusivement 
au Languedoc pour son supplément de subsistances. Le prix 
du blé dans le Languedoc est assez bas, il ne dépasse 
guère, en moyenne, 49 à 29 fr., mais les frais de transport 
jusqu'à Marseille sont considérables. Pendant toute la durée 
de l’empire, Marseille paya sou blé à 28 fr. 34 en moyenne ; 
en 4842, année de disette, le prix dépassa 59 fr. Aussi Dieu 
sait combien de souffrances endura cette cité naguère si ac- 
tive et si prospère (4) ! Lorsque ia restauration arriva, ame- 
nant avec elle la liberté des communications, Marseille put 
espérer de. voir arriver la fin de ses maux ; elle n’avait qu’à 
aller échanger au dehors , contre les subsistances qui lui 
manquaient, les huiles, les savons que lui fournissait son 
industrie, les vins, les quincailleries et le numéraire que lui 
procurait son commerce, pour se nourrir à bon marché 
comme elle le faisait autrefois. Justement, il semblait que le 
ciel lui eût ménagé une compensation pour les souffrances 
qu’elle avait endurées sous l’empire. Une véritable mine de 
céréales venait d’être découverte sur les côtes de la mer 
d’Azoff, et les produits de cette mine encore vierge se ven- 
daient à des prix excessivement bas. L’hectolitre de blé 
d’Odessa ne revenait pas à Marseille au-dessus de 46 ou 47 f. 
dans les années ordinaires. La bonne aubaine pour des gens 
qui avaient été obligés, pendant quinze années, de payer des 
prix de famine! Malheureusement, les Marseillais avaient 
compté sans les propriétaires du Languedoc. Ceux-ci trou- 
vèrent monstrueux que Marseille préférât à leur blé, qui 
était cher, le blé d’Odessa, qui était à bon marché, et ils 
réclamèrent pendant la paix le maintien du monopole que 
la guerre leur avait donné. Comme on le verra plus loin , 
leurs arguments n’étaient pas des plus solides; mais s’ils 
n’avaient pas pour eux la raison, en revanche ils avaient le 
nombre. En 4849 ils firent adopter la combinaison suivante, 
dans la vue de s’assurer le monopole du marché marseillais. 

II avaiLété résolu que la limite à laquelle l’importation ces- 
serait d’ètre permise, serait déterminée par le prix moyen 
des marchés régulateurs. Quand ce prix tomberait au-dessous 
d’une certaine limite fixée à 20 fr. pour la première classe, 
l’importation devait être interdite. Or, le prix du blé étant 
fort élevé à Marseille, jamais la frontière n’aurait été fermée, 
si le prix du marché marseillais avait servi seul à régler 
l’importation en Provence. En conséquence on adjoignit aux 
marchés de Marseille et d’Arles les marchés de Lyon et de 
Toulouse. On espérait que le bas prix du blé à Lyon et à 
Toulouse balancerait l’influence du haut prix des marchés 


(I) Permettez-moi de vous rendre témoignage de ce qui s’est 
passé à Marseille dans la période de 1802 à 1S13. C’est l’époque du 
bl ocus continental ; c’est la période peut-être où le blé y a été le 
plus cher pendant les vingt-quatre siècles que compte cette ville 
depuis sa fondation; toutes ses relations avec l’étranger étaient 
rompues; les subsistances étaient mal assurées.... La population 
était diminuée d’un tiers; quarante mille individus, formant envi- 
ron la moitié de ce qui restait , étaient secourus par les administra- 
tions de bienfaisance; le dénombrement en fut fait par l’autorité. Le 
pauvre malgré ces secours qui ne pouvaient être que très -modi- 
ques, n’ayant pas les moyens de se procurer le pain qui était trop 
cher pour lui , se répandait dans la campagne pour y brouter 
l’herbe, ou allait à l'abattoir demander avec instance le sang prove- 
nant des boucheries, ce qui occasionnait des maladies très-graves. 

'Discours de M. Roux, député de Marseille ; séance du 23 
août 1845.) 
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firp>ençaux , et retiendrait communément la qipyenne, ail- 
dessous de la limite fixée pour la libre importation. Mai» 
ces prévisions se trouvèrent démenties par les événements. 
En 4 849, malgré l’abondance générale, le prix moyet) s.’étant 
maintenu à fr. 28 à Marseille, tandis qu’il ne dépassai! nas 
fr. 46 à Toulouse, l’importation continua d’ètre permise et 
les blés étrangers entrèrent en assez grande abondance. Le 
ministère pensa que ces plaintes s’apaiseraient si l’importa- 
tion à Marseille, cette importation d'où venait tout le mal 
était rendue moins facile; en couséquence , il inia»ina dé 
substituer aux marchés de Lyon et d’Arles, où lés prix 
étaient modérés, ceux de Fleurance et de Gray, où les prix 
étaient fort bas. La moyenne résultant de la combinaison 
des quatre marchés de Marseille, de Toulouse, de Fleurance 
et de Gray aurait été naturellement inférieure à celle qui ré- 
sultait des marchés précédemment établis, et la limite où 
l’importa lion commençait à être permise dans la première 
classe eûl clé par conséquent atteinte avec beaucoup plus de 
difficulté. Dans son exposé des motifs, le ministre n’évaluait 
pas de différence à moins de 40 pour cent. 

Mais la majorité , n’ayant aucun égard aux légitimes 
plaintes des Marseillais , trouva insuffisante la satisfaction 
qu on lui offrait; elle se croyait trop profondément atteinte 
dans ses intérêts les plus vitaux pour se contenter de. si 
peu. Expression de la majorité, la commission substitua au 
projet ministériel un projet entièrement nouveau , dans le- 
quel le nombre des classes était porté à quatre, dans lequel 
aussi , tout en acceptant les modifications accordées par le 
gouvernement, ou demandait que le niveau général du tarif 
fût exhaussé d’un dixième environ. 

La discussion du projet de loi remplit les séances des 48 
24, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 30 ayril et 4 mai 4824. On y 
enteudit MM. de Puymaurin , Humblot-Conté, Guilhem, de 
Lastours, Manuel, Demarçav, Carrelet de Loisy, rapporteur, 
pour le projet amendé par la commission ; MM. de Villèle 
\atimesnil, Roux, Sîrafforello, Gunibl, Benjamin Constant 
Vojcr-d Argensou , soit pour le projet du gouvernement 
soit pour la liberté illimitée. La lutte fut vive , elle fut en 
oulre signalée par un incident extrêmement curieux. 

Le blé d’Odessa , voilà quel était l’épouvantail dont se 
servaient les prohibitifs pour terrifier les indifférents de la 
chambre ; et Dieu sait s'ils se faisaient faute d’exagérer les 
proportions du rnonslre ! Le bié d’Odessa, disaient-ils , se 
vend sur place, aux lieux de production, à fr. 4 l’hectolitre, 
et il revient, tous frais compris, à f\ 8 sur le marché dé 
Marseille. Comment nos producteurs, grevés de lourds im- 
pôts, dont les producteurs russes se trouvent exempts, 
pourraient-ils soutenir une concurrence si inégale? Dans les 
plaines de la Garonne, ajoutaient-ils, les prix se maintien- 
nent depuis longtemps à fr. 21, 22 et 23; pour les conduire 
en Provence, il en coûte de 3 à 4 fr., y compris les frais de 
magasin. Voilà une perte moyenne de fr. 5 par hectolitre 
si le prix auquel l’importation est permise demeure fixé à 
fr. 20. Mêmes désastres dans les départements baignés par 
la Saône, départements qui, pendant toute la durée de l’em- 
pire, envoyaient leur superflu à Marseille; le prix de revient 
du blé embarqué sur la Saône est de fr. 20 l’hectolitre, il 
faut y ajouter fr. 6 50 de transport, soit ensemble fr. 26 50 - 
à moins d’abaisser leurs prix de fr. 6 50, soit de 30 p. % 
les habitants de la Saône sont obligés de renoncer au dé- 
bouché de Marseille. Que résulte-t-il de cet état de choses? 
Que les blés de la Garonne, nou demandés à Test, se re- 
jettent sur Bordeaux, se reportent sur la Loire et anéan- 
tissent la valeur de ceux du Poitou. Les départements des 
Deux-Sèvres et de la Loire- Inférieure ne se plaignent pas 
moins que ceux du Midi, les contre-coups se font ressentir 
dans tout le centre de la France; et, d’un autre côté, les blés 
des deux Bourgognes et de la Lorraine restent sans de- 
mandes, sans emploi, car ils sont privés de leurs débouchés 
au sud , et ils n’en peuvent trouver au nord, où les terres 
sont plus fécondes encore. Si donc on ne met un frein à 
l’importation qui menace d’envahir tous les marchés du 
Midi ; nos agriculteurs seront obligés de diminuer leur pro- 
duction, et nous serons a ia merci de la Russie pour le 
principal élément de notre subsistance. Qu’arrivera-t-il alors? 
La masse de blé à importer étant énorme, puisque l'appro- 
visionnement pour un mois n’exige pas moins de dix mil- 
lions d'hectolitres , il arrivera peut-être que la marine n’y 
pourra suffire, et que nous courrons risque d’ètre affamés 
même dans les années les plus prospères. Que serait-ce donc 
si la Russie, dont nous aurions fait notre grenier d’abon- 
dance, éprouvait une mauvaise année ou une suite de mau- 
vaises années? En temps de guerre, rien ne serait plus facile 
que de nous prendre par famine et de nous amener ainsi à 
des capitulations destructives de nos intérêts et de notre 
honneur. Et, en supposant que nous puissions être toujours 
suffisamment approvisionnés, avec quoi payerions uous l’é- 
norme quantité de blé qui nous serait nécessaire? Est-ce 
que nos produits industriels y suffiraient ? Tout notre numé- 
raire finirait infailliblement par y passer. 

Il est indispensable, disait encore un député du Langue- 
doc, M. de Puymaurin, que le débouché de la Provence soit 
réservé exclusivement aux propriétaires languedociens, c’est 
une compensation qui leur est due. Avant la révolution, on 
exportait tous les mois pour les colonies vingt-cinq mille ba- 
rils de farines dites de minot (environ quarante-cinq mille 
quintaux), cinq à six cent milfe qüintauX par an, qui, à 
raison de fr. 20 par quintal, donnaient un produit assuré de 
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40 à 42 millions. Ces farines, d’une excellente qualité, 
étaient fabriquées avec le blé dur recueilli sur les cos ou 
coteaux calcaires. Ces blés produisaient peu, quatre, cinq 
ou six pour un ; mais leur haut prix et leur produit assuré 
engageaient le propriétaire à cultiver ces arides coteaux. Si 
la nouvelle loi n’arrête pas l’importation du blé d’Odessa 
d’une qualité pareille et même supérieure, les propriétaires 
de ces coteaux les abandonneront à la vaine culture. 

De Molinari. 

( La suite au •prochain numéro.) 


PETITION DE BOULOGNE-SUR-MER. 

Plusieurs habitants notables de la ville de Boulogne s’oc- 
cupent en ce moment de faire signer une pétition à la chara- 
des députés, à l’effet d’obtenir du gouvernement l’entrée en 
franchise de toutes les substances alimentaires jusqu’au 34 
octobre 4848. 

Nous donnons à nos lecteurs le texte de celte pétition ; elle 
sera portée à domicile chez tous nos concitoyens qui , nous 
n’en doutons pas, s’empresseront d’y apposer leur signa- 
ture. 

" Messieurs les députés, nous avons l’honneur de sollici- 
ter votre haute et puissante intervention pour obtenir l’en- 
trée en franchise de tous droits , des céréales, des légumes, 
des bestiaux et des viandes salées, jusqu’au 34 octobre 4848. 
Nous fondons notre demande sur les circonstances malheu- 
reuses qui pèsent actuellement sur la France. 

» Il y a deux ans, à la même époque, le pain de trois kilo- 
grammes valait 85 centimes. Il coûte aujourd’hui 4 franc 
50 cent. L’hectolitre de pommes de terre se vendait alors 
3 francs. 1] vaut dans ce moment 9 francs. Un kilogramme 
de bœuf s’obtenait à 4 franc 20 centimes, on le paye mainte- 
nant 4 fr. 50 c., et, en général, toutes les denrées alimen- 
taires ont suivi ce mouvement de hausse. C’est une véritable 
disette. 

» Il n’est plus douteux pour personne qu’en France, et 
dans une grande partie de l’Europe, les deux dernières ré- 
coltes de céréales, et surtout celles des pommes de terre 
n’aient été au-dessous de la consommation ; et il est évident 
aujourd’hui que, quelles que soient la récolte prochaine et 
les importations de l’étranger, sous l’empire même de la 
franchise que nous sollicitons, il ne pourra malheureusement 
pas y avoir de baisse sensible dans le prix des subsistances 
alimentaires avant le mois d’octobre 4 848. 

» Vous n’igDorez pas, Messieurs, que, lorsque les subsis- 
tances sont à un prix élevé, le salaire des ouvriers s’en trouve 
relativement diminué. Le peuple n’ayant que ce qui est ab- 
solument nécessaire à son alimentation est obligé de se pri-l 
ver des choses d’une utilité secondaire. Il en résulte que les 
grands établissements voient tout-à-coup se fermer leurs dé- 
bouchés, et qu’on n’y larde pas à diminuer les heures de 
travail, et par conséquent à réduire de fait le salaire des ou- 
vriers. 

» La mesure que nous réclamons de vous, Messieurs, n’est 
pas seulement d’une impérieuse nécessité, elle est aussi 
d’accord avec l’ordre matériel des choses et avec les principes 
d’humanité, de justice et de bonne politique. En effet, les lois 
dont nous demandons l’abrogation momentanée, sont con ■ 
traires à l’ordre naturel des choses, parce qu’elles mécon- 
naissent ce fait providentiel que ce que la nature refuse sur 
un point du globe, elle l’accorde en même temps sur un au- 
tre. Contraires à la justice, parce qu’elles favorisent quel- 
ques productions au détriment de la masse des consomma- 
teurs. Contraires à l’humanité, parce qu’elles augmentent le 
prix des aliments du pauvre, en causant nue diminution 
dans sou travail et dans sa rétribution. Contraires enfin à la 
bonne politique, parce qu’elles entravent les relations com- 
merciales entre les nations; relations qui seules peuvent as- 
surer la paix générale. 

» Que notre demande soit favorablement accueillie par 
vous, Messieurs, et conséquents avec les principes tutélaires 
que nous proclamons, justes envers les autres nations, nous 
désirons qu’on le soit envers nous; nous réclamerons aussi 
la libre sortie des substances alimentaires. Nous suivrons en 
cela l’exemple donné par l’Angleterre qui , grâce à l’appli- 
cation de ce principe libéral, devient un greuier d’abon- 
dance où toutes les autres vont s’approvisionner. 

« Nous avons l’honneur, etc. 

IES HABITANTS BE LA VILLE DE BOULOGNE. 

(Annotateur.) 


Prix do blé. — La moyenne des prix arrêtés au 34 mai 
sur les prix de la dernière semaine d’avril , et sur ceux de 
la première et de la deuxième de mai, donne les résultats 
suivants : 

A Toulouse, Gray, Lyon et Marseille. . . . 34 fr. 77 c. 

A Marans, Bordeaux etToulouse 34 62 

A Gray, Saint-Laurent, le Grand -Lemps. . 38 42 

A Mulhouse, Strasbourg 46 85 


Bergues , Arras , Roye , Soissons , Paris , 
Rouen 

42 

45 

A Saumur, Nantes, Marans (Charente-Infé- 
rieure) 

40 

83 

A Metz, Verdun, Charleville, Soissons. . . 

42 

48 

A Saint-Lô, Paimpol , Quimper, Hennehon, 
Nantes 

38 

67 


•— Le Courrier des États-Unis du 29 avril annonce qu’un 
traité de commerce vient d’être conclu entre cette république 
et le Hanovre Au premier abord , ce traité ne semble devoir 
être qu’une œuvre d’une importance médiocre; mais en réa- 
lité ce n’est pas le Hanovre, c’est l’Allemagne entière qu’il 
ouvre au commerce américain. Il ne se borne pas , en effet, 
à assimiler aux navires hanovriens les navires sous pavillon 
des Etats-Unis, et à affranchir de toute entrave les produits 
les plus importants de l’industrie et du sol américains, le 
coton, l'huile de baleine, le riz, le tabac; il permet, en outre, 
aux autres états de la confédération germanique d’adhérer 
aux stipulations qu’il renferme, au moyen d’un échange 
officiel de déclarations. Déjà le grand-duché d’OIdembourg 
a donné l’exemple aux autres petits états germaniques en 
accédant au traité; et à New-York on ne doutait pas que le 
Mecklembourg-Schwerin , les villes anséatiques et la grande 
confédération rhénane du Zolverein n’en fissent prochaine- 
ment autant. 

Les liens que l’émigration établit et resserre chaque jour 
davantage entre l’Allemagne et les Etats-Unis, et qui vien- 
nent de produire un premier résultat, préparentà l’expansion 
de l’industrie américaine, sur les marchés de l’Europe, les 
moyens peut-être d’accélérer l’avénement du principe de la 
liberté commerciale. Pour notre compte, nous en bénirions 
1 ambition de ce grave peuple dont l’astre, à peine levé, pro- 
jette déjà ses rayons à tous les horizons du monde. 

Courrier de la Gironde. 


— E’Académie des sciences morales et politiques avait 
mis au concours la question suivante : Rechercher par l’a- 
nalyse comparée des doctrines et par l’étude des faits histo- 
riques, quelle a été l’influence de l’école des physiocrates, 
sur la marche et le développement de la science économique, 
ainsi que sur l’administration générale des États, en ce qui 
touche les finances, l’industrie et le commerce. — Le prix a 
été décerné à M. Eugène Daire, éditeur des œuvres dcTurgot 
et des économistes du xvni c siècle, dans la collection des 
principaux économistes que publie M. Guillaume. Nous ren- 
voyons à l’écrit de M. Eugène Daire ceux de nos adversaires 
qui, affectent de dire avec M. le buron Dupin, que la doctrine 
du libre-échange « a été récemment trouvée en quelque 
bazar. » Si M. le baron Charles Dupin, en sa qualité déjugé 
du concours, a lu lui-même ce Mémoire, il doit s’en vouloir 
un peu d’avoir avancé une aussi absurde proposition. 


— M. Gustave de Beaumont a présenté, dans la séance 
d’hier, à la Chambre des députés, une pétition signée à 
Paris, et demandant la suspension définitive des droits sur 
les céréales , et la suppression ou au moins la réduction des 
droits sur les bestiaux. 

M. de Remusat a présenté une autre pétition de Paris, 
demandant l’abolition ou au moins la réduction des droits 
sur les fers et sur les rails. 

Ces deux pétitions, que nous avons reproduites (voirie 
Libre-Echange du 4 4 avril 4847), étaient signées par deux 
mille personnes. 

— — — . — 

BIBLIOGRAPHIE. 

D A LIBERTÉ COMMERCIALE ET DE LA MARINE 
MARCHANDE, 

Par M. Delacnay (du Havre). 

On nous écrit du Havre que l’association de cette 
ville pour la liberté commerciale y est définitivement 
constituée. Déjà nous avons reçu de son respectable 
président, M. J. -B. Delaunay, communication d’un 
écrit fort remarquable, intitulé ; De la liberté commer- 
ciale et de la marine marchande , adressé par lui au 
gouvernement et aux deux chambres, pour relever d’é- 
tranges assertions énoncées par M. le ministre du com- 
merce sur cet important sujet. Nous croyons devoir 
signaler cet écrit à l’attention de nos lecteurs. 

L’auteur, ancien président de la commission com- 
merciale du Havre en 1843 et bon juge en ces matières, 
signale aujourd’hui par des rapprochements curieux , 
puisés aux sources officielles, les illusions dans les- 
quelles le ministre entretient le public, lorsque, pour 
enfler le chiffre des armements et du tonnage de la na- 
vigation française au long cours, il comprend dans la 
catégorie de ces expéditions les modestes barques qui 
transportent journellement nos troupes ou nos muni- 


tions de Toulon ou de Marseille à Alger, p ar . 
raison que ces bâtiments naviguent d 'Europe ci ** 
que. C’est à l’aide de cette illusion que M. le 
a pu présenter, dans son rapport aux conseils génf 1 
une supposition de progrès dans nos arménien? 
long cours. 0,8 

En rétablissant les faits dans leur légitime <.i 
ment et les transports de l’Algérie dans leur caté 
propre, celle du simple cabotage , la navigation a ,,f 
cours se trouve être, selon l’auteur, en diminutJ ‘ 
35,000 tonneaux par année moyenne, de I84i àt» 
Un autre moyen d’instruction est présenté ,, 
dans le rapprochement de l’effectif du tonnage 
paré aux nombres de navires, tant en France n U - C ° 
tranger. Il en résulte que, d’une part , notre L? 
en 1845 (dernière année publiée) se répartit sur m 
navires jaugeant en moyenne 46 tonneaux seulem’ 
dont 6,500 navires jaugent moins de 4 tonneau? 
moyenne ; tandis que, d’autre part , 32,000 uavf 
marchands anglais jaugent en moyenne 117tonnJ 
et que la marine américaine offre des résultats qn e r 
estime encore supérieurs. 1 

M. Delaunay observe avec raison que les navires 
200 tonneaux, et au-dessus , sont seuls admissible, 
figurer dans un classement de réelle navigation 
long cours, et seuls capables de fournir à la flotte 
l’Etat de bons équipages au besoin. 

Or, il se (rouve que, de 1836 à 1845, cette porté 
de notre navigation a subi une réduction de 223 nu 
res jaugeant 44,000 tonneaux. 11 y a loin de celles 
tuation à l’état de progrès sur lequel se fondent lest 
licitations que s’adresse à lui-même M. le ministre l 
commerce. 

Après avoir ainsi constaté, par les chiffres officiels 
certains, l’état de décroissance annuelle de notre mi 
rine comparé à celui des marines rivales étrangère 
après avoir douloureusement exposé la part propo 
tionneile démesurée que prend le pavillon étrangi 
dans nos propres transports, M. Delaunay, recherchai 
la cause de ce triste état de choses, déclare devoir l’a 
tribuer, non à l’élévation des gages et de la nourritia 
de nos matelots, mais d’abord aux plus hauts prid 
revient de nos constructions navales , à raison di 
droits protecteurs, qui renchérissent tous les objets al 
cessaires à nos armements, et bien plus encore et su 
tout à ce déplorable système de droits prohibitifs cl di 
férentiels qui nous privent d’accès à tous les march 
extérieurs où notre navigation trouverait, au loin , d 
cargaisons d’encombrement, si elle n’en était emp 
chée par des entraves de toute nature qui multiplia 
pour nous les frais, en forçant nos armateurs à d 
voyages sur lest et à de doubles frets d’aller ou de relou 
M. le ministre parait se tranquilliser sur ces résu 
tats en observant cette circonstance, toute satisfa 
santé, que depuis quelques années nos armateurs o 
tiennent, à tonnage égal, de plus forts chargement 
Sans doute ce progrès, s’il existe, est utile et louabk 
mais l’auteur de cet écrit, préoccupé des grands inl 
rèts du pays, montre au ministre, avec force etraisoi 
que cette considération est sans portée sur l’accroiss 
ment du personnel et du matériel de notre marine, 
conséquemment sur les ressources qu’elle offrirait 
l’armement de nos flottes. ; 

Le travail consciencieux et instructif de M. Delauni 
mérite d’être étudié et médité par tous ceux qui ebe 
client dans les faits une base à leur jugement. I! r 
pond aussi aux vœux peu réfléchis de ceux qui, regre 
tant nos traités de réciprocité , en invoqueraient l'ai 
nulation. i’ 

De toutes ces considérations, i! résulte pour nous ( 

plus en plus, j 

Que le principe de la force navale réside dans l’e 
tension et la prospérité de la navigation marchande 
Et que les progrès de celle-ci ne seront obtenus q 
de la liberté , lorsque de sages et préalables réform 
auront permis d’en appliquer le bienfait à celle de 10 
tes nos industries qui tient par les liens les plus étroi 
à l'exi stence même du pays. _____ 
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